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Sur le plan économique

La région se tire bien d’affaire
en 1978

Le Saguenay-Lac-Saint-Jean est l’une des

régions du pays qui éprouvent le moins d'en-

nuis sur le plan économique. Cela tient de dif-

férents facteurs. Nn

Ainsi, la région est actuellementle théâtre

des principaux développements industriels

dans la province de Québec. À Saint-Félicien,

se poursuivent les travaux de construction de

l'usine de pâte kraft blanchie. C'est un projet

exigeant des.investissements se chiffrant par

$298 millions.
A La Baie, la compagnie Alcan entrepren-

dra, dans les jours qui viennent, la mise en

chantier de sa troisieme aluminerie au

Saguenay-Lac-Saint-Jean.D'ici à la fin de 1978

uniquement, Alcan entend consacrer $60 mil-

lions dans ce projet qui permettra d'augmenter

de 63,000 tonnes par année, la capacité de

production de l'entreprise, à compter de 1981.

La mêmesociété privée se prépare à met-

tre en branle un vaste programme de réamé-

nagement de ses installations existantes dans

la région. Cependant,il ne faut pas s'attendreà

ce que l'avènementde l'alumineria de La Baie

et la réalisation du programme de modernisa-

tion des usines actuelles, contribuent à

augmenter sensiblement le nombre d'emplois

disponibles à l'heure présente dans cette in-

dustrie. Les autorités de l'Alcan avouent, en

effet, que le nombre d'employés dansla région

ne sera guère plus élevé qu'aujourd'hui,

lorsque tous ces projets seront matérialisés, à
l'aube du 21e siècle. ‘

Le développementet la rénovation de l'AI-
can sont néanmoins très rassurants pour la
région qui fonde une part importante de sa
prospérité sur l’industrie de l'aluminium. Ce
milliard de dollars que prévoit investir, la
compagnie au cours des 15 ou 20 prochaines

années garantit au moins le maintien du pré-

sent niveau d'emploi.
Par ailleurs, on peut anticiper, au cours de

cette période de transformation majeure de la
physionomie de l'industrie de l'aluminium, sur
ie plan régional, "implantation d'un premier

réseau manufacturier gravitant autour de l'AI-
can. Témoin, il est question depuis plusieurs

mois déjà de l'établissement d’une usine pro-
duisant des pièces d'automobiles. Selon les
dirigeants de l'Alcan, ce dossier viendra à ma-
turité en septembre prochain.

Stabilité de l’emploi
Encore là, cependant, il s'agit de ne pas

s'illusionner sur le nombre d'emplois indus-
triels additionnels pouvantêtre créés. L'usage
de la technologie moderne et de ses automates
efficaces réduit souvent au strict minimum le
recours au travailleur. Et quand ces nouvelles
usines requièrent du personnel, il faut néces-
sairement faire appel à des ouvriers spéciali-
sés, pour la majorité, cela se comprend. Alors,
mêmesi l'on parvient à transformer une quan-
tité de plus en plus grande d'aluminium sur
place en produits semi-finis ou mieux, prêts à
livrer sur les marchés de consommation, cela
ne signifiera pas que l'on aura majoré pourla
peine le nombre de débouchés pour la main-
d'oeuvre disponible au Saguenay-Lac-Saint-
Jean.

En d'autres termes, ce ne sont pas néces-
sairementde futures usines de transformation
se greffant à l'Alcan qui apporteront la solution
miracle au taux de chômage élevé qui frappe la
région comme unefoule d'autres coins du Ca-
nada, actuellement. On peut citer en exemple

le cas des usines Saguenay et Lapointe à Ar-
vida. Les installations industrielles hautement
mécanisées du groupe Alcan n'ontfinalement
procuré que quelques dizaines d'emplois sup-
plémentaires.

Reste que la demande croissante de l'alu-
minium dans le monde entier, associée au coût
de plus en plus prohibitif de l'énergie pourla
quasi-totalité des producteurs de ce métal, et
au fait que l'Alcan puisse toujours se procurer

des kilowatts à un prix raisonnable, comparati-
vement à ses concurrents, est grandement bé-
néfique pour le Saguenay-Lac-Saint-Jean. Des
spécialistes, notamment M. Nathanael V. Da-
vis, président du conseil d'administration d'Al-
can Aluminium Ltée, font toutefois preuve d’un
optimisme modéré quant à l'avenir. En 1928,
année où fut constituée l'Alcan, la consomma-
tion mondiale d'aluminium de première fusion
se chiffrait par 275,000 tonnes. Cette année,la
consommation de ce métal devrait atteindre
treize millions de tonnes, ce qui représente un
taux de croissance de huit pour cent par an
née! :

Se basant sur les données du service de
recherche commerciale de sa compagnie, M.
Davis prévoit que la demande mondiale d'alu-
minium de première fusion devrait s’accroitre
de cinq pour cent par année au cours de la

- prochaine décennie, et ce, dans la mesure où
la conjoncture internationale reste raisonna-
blement stable. Pour expliquer que la de-
mande mondiale d'aluminium de première fu-

sion risque de ralentir quelque peu dans l'ave-
nir, on ajoute que le développement économi-
que au Japon et des autres pays industrialisés
d'Amérique du Nord et d'Europe, s'annonce
plus lent; que plusieurs pays en voie de déve-
loppementtraversent des difficultés graves; et
queles progrès accomplis dans le domaine du

recyclage de l'aluminium contribueront de
plus en ptus à réduire les achats de métal de
première fusion.

En supposant que la demande d'alumi-
nium de première fusion progresse de cinq
pour cent par année, suivant les prévisions,
l'industrie devra tout de même trouver les
moyens de financer des projets onéreux éva-
lués quelquefois à $4 milliards par année pour
satisfaire ces nouveaux besoins.

L'Alcan devient cinquantenaire cette an-
née, mais l’aluminium n'a pasvieilli, loin de là.
Voici ce que disait aux actionnaires, M. David
M. Culver, président d’Alcan, le 16 mars der-
nier: “L’aluminium a, en effet, la faculté de
rendre plus léger tout ce qui doit être mis en
marche, déplacé, ou arrêté; il conserve la cha-
leurà l'intérieur en hiver et à l'extérieur en été,
etc. Lorsque plusieurs matériaux sont en
concurrence, l'aluminium ne l'emporte peut-
être pas sur tout, mais sa souplesse d'utilisa-
tion lui assure de plus en plus de chances de
satisfaire aux besoins de notre époque".

En somme, l'aluminium est promu à un
avenirencore plusbrillant qu'autrefois, et c'est
tout à l'avantage d'une région comme le
Saguenay-Lac-Saint-Jean, qui demeure le
coeur de cette industrie au Canada et même
dans le monde entier.

Elle remonte la pente

L'industrie des pâtes et papiers et des pro-

duits connexes, dont les matériaux de cons-
truction, est évidemment l’autre colosse de
l'économie régionale. En incluant les ouvriers
de la forêt, cette industrie emploie un groupe
fort imposant de travailleurs au Saguenay-
Lac-Saint-Jean et a un rayonnement supérieur
à l'aluminium dans la région.

Sans être en aussi bonne posture quel'in-
dustrie de l'aluminium, les producteurs de pa-
pier journal, en particulier, ont vu leur situation
s'améliorer passablement au cours des der-
niers mois, en raison de la vigueur du marché,
bien entendu. Par exemple, la compagnie
Price Limitée, qui demeure la plus importante
entreprise du genre dansla région, a réalisé un
chiffre d'affaires excédant $383 millions en
1977, soit une amélioration de $43 millions en-
viron sur 1976. Et en même temps, les profits
nets passaient de $3,6 millions à $15,1 millions,
ou $1.50 par action ordinaire en 1977, par rap-
port à 35 cents l'année précédente.

Incidemment, la compagnie Price se ré-
vèle celle qui investit le plus cette année dans

ses installations de production. Les dépenses
en immobilisations prévues pour 1978 chez
Price s'élèvent à $32 millions, soit $10 millions
de plus qu’en 1977, pour l’ensemble del'entre-
prise. La portion principale de programme
d'investissement est réservée à la première
phase d'une transformation complète de la
papeterie Kénogami, en vue de la production
de papiers non couchés à base de pâte méca-
nique. L'autre investissement majeur pour
Price en 1978 est la construction d'un système

d'épuration de pâte mécanique à Chandier,
Gaspésie. ;

Par ailleurs, un important programme de
modernisation s'est déroulé au cours des der-
nières années à l'usine de la Consolidated-
Bathurst, à La Baie, laquelle a ainsi augmenté
sa capacité de production et son efficacité
générale. Comme on le sait, Price, Domtar et
Consolidated-Bathurst, qui produisent toutes
du papier journal dans la région, exploitent
aussi des scieries surle territoire. Or, grâce au
marché américain, la situation des matériaux
de construction s'est nettement améliorée ré-
cemment. Voilà un autre élément qui favorise
l'économie de la région actuellement.

La Baie James dépanne

En outre, les grands travaux de $16 mil-
liards en cours surle territoire de la Baie James
ont des retombées valables pour toute la ré-
gion. Ceci est particulièrement vrai pourle sec-
teur de Chibougamau-Chapais. À Chibouga-
mau, principalement,la situation est demeurée
critique pour fa main-d'oeuvre depuis 1975, vu

l'affaissement prolongé des prix du cuivre, ce
qui a causé une impressionnante réduction de
la production dans les mines. Heureusement,

les granas chantiers de la Baie James se sont
avérés une véritable planche de salut pour plu-
sieurs travailleurs de Chibougamau qui avaient
perdu leur gagne-pain, à cause de la crise dans
l'industrie minière.

Contrairement à l'an dernier, la région
n'assiste pas à des développements spectacu-
laires de ses services commerciaux en 1978.

Mais, diverses sociétés publiques et pri-
vées entreprendront sous peu la réalisation de
projets d'envergure. Ainsi, dans le parc indus-

triel du Haut-Saguenay, à Chicoutimi,
l'Hydro-Québec s'apprête à commencer la
construction de son centre régional au coût de
$7,3 millions. Eventuellement, 500 employés
de l'entreprise publique se retrouveront à cet

endroit. La populaire chaîne de restaurants
McDonald érige actuellement sa première
succursale sur le boulevard Talbot, à Chicou-

timi. Le Progrès du Saguenay Ltée, éditeur du
Quotidien et du Progrès-Dimanche, mettra
bientôt en chantier son projet d'édifice dans le
même secteur. Pendant ce temps, la Fédéra-
tion des Caisses d'entraide économique du

Québec confirme son enracinement régional,
en investissant plusieurs millions pour un
siège social à Alma.

Ces projets et d'autres, combinés aux pro-
grammes d'immobilisations majeures comme
ceux de Donohue-Saint-Félicien, d'Alcan et de
Price, font quel'industrie du bâtiment n'est pas
appelée à devenir inactive dans la région en
1978, en dépit du déclin de la construction
domiciliaire. Les investissements des gouver-
nements dans la’ région restent gravement in-
suffisants, tant sur le plan de la modernisation
du réseau routier qu'à d’autres niveaux, dont la
protection de l'environnement, le réseau hôte-
lier est incomplet, les revenus per capita de-
meurentfaibles, et l'économie régionale pré-
sente d'autres lacunes.

N'empêche que le Saguenay-Lac-Saint-
Jean s'en tire mieux que la plupart des autres
régions du pays cette année!

Gabriel BERBERI

C’est notre affaire parce que nous offrons…

Un service d'agents de sécurité compétents.

Unservice d'alarme feu et vol approuvé par les

Laboratoires Underwriters du Canada.

Un service d'investigations et d'enquêtes.

Plus de 100 personnesprêtes à vous aider dans vos

problèmes de sécurité.

PARLEZ-EN A VOS CLIENTS

Liste de nos clients disponible sur demande.

 

 

 

LE QUOTIDIEN 
Notre maquettiste Bernard Gagné qui a

signé la présentation de la première page a

placé

à

l'intérieur de son point d'interrogation

les grands projets et industries qui marquentla

vie économique de la région. Les photos four-
nies par SECAL et Robert Boyd, de Sécurité
Saglac Inc. représentent: la mine Niobec, de
Saint-Honoré, I'Aluminerie d’Arvida,les Instal-
lations portuaires de La Baie,l'usine de la Do-
nohue Ltée à Saint-Félicien et les maquettes
du complexe de l'Entraide à Alma et de l'Alu-
minerie de La Baie.

La majorité des textes de ce cinquième
cahier économique sont signés Gabriel Ber-
beri. Le dossier spécial sur les finances des
villes de Jonquière et Chicoutimi est de Claude
Fortin et Laval Gagnon.

Ce sont les conseillers publicitaires Carol
Morin et Yvon Girard qui ont réalisé la partie
publicitaire du cahier dont voici la liste des
maisons d'affaires participantes:

Sécurité Saglac Inc.
Union Régionale des Caisses Pop
St-Félicien Diesel Inc.
André Cloutier Ltée,
Association Coopérative Laitière

du Sag.-Lac-St-Jean,
Maçonnex inc.
Toiturex Inc.
Pétroles Saguenay,
Librairie Régionale Inc.
Les Industries Proco Ltée,
Castel,
Veillette & Deschénes Ltée,
Chaine Coopérative du Saguenay,
RD Electrique,
Béton préfabriqué du Lac Ltée,
Hamel Transport Ltée,
Harvey Transport Ltée,
H. Roberge Inc.
Ville de La Baie,
Domicilex Inc.
Saguenay Oxygène Ltée,
Niobec Inc.
Autocars Jasmin inc. et

Autobus Laterrière Inc.
Fédération des Caisses

d'Entraide Economique,
Phosalac Ltée,
Ministère de l'Agriculture du Québec,
Lépine Inc.
Equipement Piedmont Ltée,
Raoul Blackburn Ltée,
Conseil régional de Développement du

Saguenay-Lac-St-Jean-Chibougamau,
Gilles Côté Inc.
D. Bourbeau International Ltée,
Ville de Jonquière,
Télésag Inc.
Caisse d'Etablissement du

Saguenay-Lac-St-Jean,
Banque Canadienne Nationale,
Fenêtres G. Lepage Inc.
Alma Mécanic Inc.,
Donohue St-Félicien Inc.
Société d’'Expansion Economique du Sag.
Ministère Expansion Economique

régional (M.E.E.R.),
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PROTECTION ASSUREE
PAR DES GENSDE CHEZ NOUS

SECURITE SAGLACINC.

523, chemin 820, Tanguay
St-Thomas ALMA
CHICOUTIMI TEL.:
545-9640 662-2063 
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des centrales éne
Il ny a pas si

longtemps,l'aluminium,
en raison de son prix ex-
ceptionnellement élevé,
était un métal plus pré-
cieux quel'or, l'argent et
le platine!
En 1855, un chercheur

français du nom de
Henri Saint-Clair Deville
réussit à produire une
première pièce de ce
métal. L'aluminium fa-
briqué par Deville et pré-
senté à l'Exposition de
Paris cette année-là,
coûtait $545 la livre! Or,
Napoléon Ill, qui antici-
pait les nombreuses ap-
plications de l'alumi-
nium, a des fins militai-
res surtout, encouragea
Deville a intensifier ses
recherches.

C'est ainsi qu'un peut
plus tard, Deville se ré-
véla en mesure de pro-
duire le métal au coût de
$17 la livre. Même à ce
prix, toutefois, l’alumi-
nium ne pouvait pas
trouver sa place sur le
marché. Une trentaine

d'années s'écoulèrent et
le prix de l'aluminium fut
abaissé à $8 la livre,
grâce à l'amélioration
des méthodes de pro-
duction, imputable no-
tamment au chimiste

américain Hamilton-Y.
Castner. Le métal aux
caractéristiques révolu-
tionnaires demeurait
néanmoins trop dispen-
dieux. Voila pourquoi la
production annuelle
d'aluminium dans le
monde, il y a environ un
siècle, n'excédait pas 15
tonnes...
Au cours des années

qui suivirent, deux
hommes de science tra-
vaillèrent sans répit afin
de mettre au point un
procédé plus économi-
que pour la fabrication
de l'aluminium. Paul-
Louis-Toussaint Hé-
roult, de France, et

Charles-Martin Hall, des
Etats-Unis, dévoilèrent
presque simultanément,
en 1886, une formule de
production qui fut à
l'origine de l’industrie de
l'aluminium. Le plus
étonnantdel'histoire est
que les deux hommes ne
se connaissaient pas et
ignoraient tout de leurs
travaux respectifs.

Electrolyse

La méthode d'électro-
lyse, introduite par Hé-
roult et Hall, eut pour ef-
fet immédiat de réduire
le coût de production de
l'aluminium de $8 à $2 la
livre. Il s'ensuivit une
implantation accélérée
d'usines. Dès lors, nais-
sait également la
concurrence internatio-
nale dans la productic -
de l'aluminium et il sur-
vint, par conséquent,
une chute assez impres-
sionnante desprix sur le
marché. Depuis quel-
ques années, toutefois,
le prix de l'aluminiumest
demeuré passablement
stable. En 1974, le métal
léger se vendait 39 cents
la livre sur le marché
américain. Et les pro-
ducteurs du mondelibre
ont maintenant un ob-
jectif à moyen terme de
55 à 60 cents la livre.

Métal de guerre

Pendant plusieurs an-

nées, l'évolution de l'in-

dustrie de l’aluminium a

été associée de près à la

production d'arme-

ments. Ainsi, entre 1914

et 1919, période corres-

pondant au premier

conflit universel désas-

treux, la capacité de

production du nouveau
métal passa de 70,800 à
132,500 tonnes par an-
nées dans le monde.

Entre 1939 et 1945, les
besoins en armes des

principaux pays indus-

trialisés qui participè-

rent à l'affrontement in-

ternational encore plus

terrible, furent

à

l'origine

 

d'une plus grande ex-
pansion des alumineries
existantes, st de la créa-
tion de nouvelles instal-
lations. En 1939, la ca-
pacité mondiale, se chif-
frait par 704,000 tonnes
par année. Elle atteignit
un sommet de 1,950,000
tonnes en 1943!
Une autre phase

d'agrandissement et de
multiplication des usi-
nes d'aluminium sur

terre survint, en 1950,
avec l'éclatement d'une
crise internationale en
Corée. À ce moment, on
produisait tellement
d'aluminium à des fins
militaires qu'il fallait se
demander sérieusement
si l'orientation de l'in-
dustrie pouvait être
transformée, de manière
à servir des marchés de
consommation nor-
maux.
La mutation fut ce-

pendant réussie en l'es-
pace de quelques an-
nées. Aujourd'hui, l'in-
dustrie de l'aluminium
produit surtout une mul-
titude de biens pour la
consommation cou-
rante. Ce qui ne l'a pas
empêché pour autant de
connaître un essor pro-
digieux, dans l'ensem-
ble, au cours des derniè-

res années, et d'être
vouée dans l'avenir à
d'autres développe-
ments fantastiques, à
des fins pacifiques. La
flexibilité de l'industrie
mondiale de l'aluminium
aura donc été démon-
trée.

En 1973, les alumine-
ries du monde entier mi-
rent sur le marché près
de 13 millions de tonnes
d'aluminium. L'année

suivante, les Etats-Unis,
qui demeurent le plus
important marché pour

ce métal, en ont utilisé
12,777 millions de livres.

Les principaux débou-

chés furent, dans l'or-
dre: l'industrie de la

construction; les tran-

sports; les contenants et
les emballages: l'électri-
cité; les articles de
consommation dura-
bles; la machinerie et le
matériel connexe.

1888

Les premières
compagnies d'alumi-
nium ont vu le jour en
1888. Il y en avait trois:
l’une en France, l'autre
aux Etats-Unis et la der-
nière, en Suisse. Actuel-
lement, on dénombre
desdizaines de sociétés
privées et publiques ex-
ploitant des usines
d'électrolyse dans au
moins 35 pays, et il
existe des centaines
d'autres entreprises
spécialisées dans la
transformation du métal.

Le Canada est 3e

Pour sa part, le Ca-
nada se classe mainte-
nant au troisième rang
des producteurs d'alu-
minium du bloc non

communiste, n'étant de-
vancé que par les
Etats-Unis et le Japon.
Toutefois, le Canada est
le plus important expor-
tateur d’aluminium au
monde. L'année der-
nière, par exemple, 80
pour cent de la produc-

tion canadienne d'alu-
minium a été expédiée à
l’étranger. Les Améri-
cains demeurent évi-
demmentles principaux
clients du Canada.
Au Canada, l'Alcan,

qui a conduit sa pre-
miére usine à Shawini-

gan, Québec, en 1900,
demeure, et de loin, le
plus important fabricant
d'aluminium. A Jon-
quiere, I'Alcan exploite
toujours le principal
complexe de chimie mi-
nérale du pays. L'entre-
prise est aussi le premier
fournisseur de produits
semi-finis en aluminium
aux fabricants cana-
diens. Et c'est au
Saguenay-Lac-St-Jean
que se trouve le coeur
des installations cana-

diennes de I'Aican. Cela
se comprend facilement.

Les gens affirmant
que l'aluminium est en
quelque sorte de l'éner-
gie solidifiée, n'ont pas
complètement tort. Tou-
tes les alumineries, y
compris les plus moder-
nes, ont besoin d'énor-
mes quantités d'électri-
cité. Par exemple, pour
produire une livre
d'aluminium, il faut la
même quantité d'éner-
gie requise par une am-
poule de 25 watts allu-
mée continuellement
durant deux semaines!

La capacité de produc-
tion annuelle de l’alumi-
nerie Arvida (Jonquière)
de l'Alcan, qui demeure
la plus grande au
monde, s'élève présen-
tement à 440,000 ton-
nes... Les autres usines
d'électrolyse de l'Alcan
au Canada, sont situées
à Kitimat, Colombie-
Britannique (capacité de
295,000 tonnes), à Alma,
Lac-Saint-Jean (108,000
tonnes), à Shawinigan
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(91,000 tonnes) et a
Beauharnois, près de
Montréal (51,000 ton-
nes).

Le cas de l'’Alcan,
comme producteur
d'aluminium, est parti-
culier, en ce sens que
cette compagnie privée
possède ses propres
centrales hydro-élec-
triques, lui permettant
de s'autosuffire en ma-
tière d'énergie de base.
Mieux, les six centrales
de l'Alcan surles rivières

Saguenay et Péribonka,
dans la région du
Saguenay-Lac-St-Jean
génèrent un important
surplus de kilowatts.
Ceux-ci sont achetés par
différents utilisateurs,
dont l'Hydro-Québec et
quelques industries.

Toutetois, au début

des années ’80, l'Alcan,
qui construit une troi-
sième aluminerie au
Saguenay-Lac-St-Jean
plus précisément à La
Baie, et qui réalise en
même temps la moder-

région
nisation de ses installa-
tions existantes (inves-
tissement global de $1
milliard, à long terme),
utilisera toute l'énergie
générée par ses centra-
les pour ses propres be-
soins. L'Hydro-Québec
prendra alors la relève
pour répondre à la de-
mande domestique et
industrielle au Sague-

nay-Lac-St-Jean grâce à
l'énergie en provenance
des centrales installées
sur la rivière La Grande
(Baie James).

L'autre centrale
hydro-électrique de l'AI-
can au Canada est celle

de Kemano, en

Colombie-Britannique,
laquelle dessert l'alumi-
nerie de Kitimat.

Les sept centrales de
l'Alcan au Canada lui

procurent un avantage
de plus en plus marqué
sur ses concurrents

nord-américains, et ja-

ponais entre autres,
ceux-ci étant le plus
souvent tenus d'acheter
les kilowatts à prix éle-
vés, ou se voyant

contraints de réduire la
production, en raison
d'une pénurie générali-
sée d'énergie.

Améliorer le rendement

Il faut signaler, par ail-
leurs, que des spécialis-
tes de l'Alcan travaillent
activement, à l'heure ac-
tuelle. à améliorer le
rendement des centrales

énergétiques au Sague-
nay-Lac-St-Jean. Ce pro-
jet devrait nous permet-
tre d'aboutir à la produc-
tion de 40,000 kilowatts
supplémentaires, ce qui
équivaudrait à augmen-
ter la production an-
nuelle d'aluminium

d'une usine moderne

d'environ 25,000 ton-
nes’’, déclare M. Harold
Wieler, surintendant à la
production d'énergie à
l'Alcan.

D'un coût global de $3

millions, ce programme
qui devrait être complété
d'ici à 1980, est financé
notammentpar une sub-
vention de $1,3 million
du ministère fédéral de
l'Industrie et du
Commerce, dans le ca-
dre de l'avancement
de la technologie indus-

trielle. De plus, des étu-
des préliminaires à ces
travaux ont exigé un in-
vestissement de $1,7 mil-
lion, dont $500,000 ont
été fournis par le Conseil
national de la recherche
à Ottawa.
“En raison de la crise

de l'énergie que nous
connaissons, toute ten-
tative pour réduire les
importations énergéti-
ques et par conséquent,
pour créer de nouvelles
sources dans ce do-
maine, est considéré

comme très intéres-
sante. Par exemple,
l'énergie additionnelle
qui représente un ac-
croissement de 2 pour
cent de la production ac-
tuelle de nos installa-
tions génératrices
pourra être utilisée pour
alimenter nos chaudiè-
res électriques indus-
trielles dans la région.
Ce qui se traduirait par
une réduction annuelle
de 200,000 barils dans
les importations cana-
diennes de pétrole. Au
prix actuel du pétrole, il
en résulterait pour la ba-
lance des paiements du
pays, une amélioration
de l'ordre de $2 millions
par an,” constate encore
M. Wieler.

Enfin, ce programme

canadien de recherches
pratiques se déroulant
au Saguenay-Lac-
Saint-Jean, aura sans
contredit une portée
universelle, puisqu'il
sera applicable non seu-
lement pour maximiser
le potentiel énergétique
de l'eau, mais pour amé-
liorer les systèmes d'ir-
rigation, par exemple.
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L’Alcan investit

 
$200 MILLIONS — Le député de Dubuc, M. Hubert Des-
biens, et le président d'Alcan, M. David Culver, conver-

En 1978, une part importante des investis-

sements totaux de l'Alcan dans le monde, se

fera au Saguenay.
Le programme d'immobilisation globale

de la compagnie est évalué à $400 millions au
niveau international, en 1978. L'Alcan entend
dépenser cette année $60 millions ou 15 pour
cent du montant, uniquement pour sa future
aluminerie de La Baie. De plus, l'entreprise a
bien l'intention de continuer cette année son
programme d’améliorztion de l’environne-
ment intérieur et extérieur des usines d'élec-
trolyse au Canada.

Ce qui signifie plusieurs millions supplé-
mentaires investis au Saguenay-Lac-Saint-
Jean. En 1977, les immobilisations de l'Alcan
dans ses alumineries canadiennes se sont chif-
frées par $90 millions, une portion importante
de ces capitaux ayant servi à la lutte contre la
pollution et à l'amélioration des conditions de
travail.

Ailleurs dans le monde

En 1977, au niveau mondial, les dépenses
d'immobilisation de l'Alcan ont atteint $233
millions, soit $95 millions de plus qu'en 1976.
En 1975, les investissements d'Alcan s'étaient
élevés à $208 millions.

L'année dernière, la compagnie a consa-
cré près de $35 millions dans un projet d'ex-
pansion des usines d'alumine et d'aluminium
de Saramenha. Ces travaux doivent être
complétés cette année. Des travaux se pour-
suivent cette année en Australie afin
d'augmenter de 25,000 tonnes, la capacité de
production d'une usine d'électrolyse. Cet
agrandissement sera parachevé en 1980, en
même temps que doit démarrer la production
de l'usine de La Baie.

En Irlande, la participation financière de
l'Alcan à la construction d’une usine d'alumine
de $500 millions, est de 40 pourcent. Ce projet
accuse déjà un retard de quelques années.

Des nouvelles marques

En 1977, la compagnie Alcan a encore éta-

bli de nouvelles marquesinternes. Le profit net
est parvenu au chiffre sans précédent de $202
millions. En 1976, l'Alcan avait déclaré un bé-
néfice net de $44 millions. Pourla première fois
également, le chiffre d'affaires de la société
multinationale aexcédé $3 milliards (il avait été
de $2,6 milliards en 1976).

1976: la dette à long terme de la compa-
gnie Alcan était d'environ $837 millions. Cette
dernière a été réduite à $749 millions dans le
courant de 1977. Le nombre d'employés est
passé à 61,000 en 1977, soit 1,000 de plus que
l’année précédente.

Parailleurs, le nombre total d'actions or-
dinaires de l'Alcan détenues par des Cana-
diens a diminué l'an dernier, par rapport à

     

sent autour d'une maquette de la future aluminerie de

 

président du conseil d'administration, l'Alcan
était d'abord et avant tout un pourvoyeur de
métal brut aux autres producteurs et aux en-

treprises de transformation, au cours de ses 25
premières années d'existence. Ainsi, en 1952,
l'Alcan réalisait encore 70 pour cent de ses
ventes de métal en lingots: Les produits semi-
ouvrés représentaient la balance. Mais, au
cours du dernier quart de siècle, l'Alcan s’est
appliquée à augmenter considérablement ses
propres capacités de transformation.Au cours
de ces 25 années, on a dépensé à cette fin
environ $1 milliard au Canada, au Royaume-
Uni, en Europe et au Brésil. Si bien qu'au-

Tout pourla
réparation

de camions,
de remorques et de
semi-remorques

  
   

 

  
Spécialités:

Usinage de tout genre

avec outils ultramodernes

 

   

  

 

Réparation

de systèmesélectriques,

démarreurs, alternateurs.

  

 

Soudure sur acier général

et sur métaux spéciaux.

  
La Baie. Agent de

1976. En 1976, 52,5 pour cent des actions surle
marché étaient détenues par des Canadiens,et
33,6 pour cent, par des citoyens des Etats-Unis.

En 1977, les actions de l'Alcan appartenaient
encore aux Canadiens dans la proportion de
47,1 pour cent, à comparer à 39,3 pour cent par
des investisseurs domiciliés aux Etats-Unis.

On transforme davantage

Cette année, l'Alcan est une société qui
célèbre son cinquantenaire. Un film de 30 mi-

nutes marquant cet anniversaire a été dévoilé
lors de la dernière assemblée des actionnaires
à Montréal.

Commele rappelle M. Nathanael-V. Davis,  
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d'abord dans la région
jourd'hui, la principale partie des ventes de

l'Alcan, soit 67 pour cent, est constituée de
produits de transformation, le reste étant de
d'aluminium brut.

Autre élément à noter, les usages de l'alu-
minium continuent à se multiplier et il pourrait
bien, par exemple remplacer un jourl'acier en
tant que matière principale dans tous les véhi-
cules. Dans le dernier rapport annuel, M.
David-M. Culver, président de la compagnie,
fait état de la mise au point d'alliages résistants
et très malléables, lesquels serviront à la fabri-

cation de radiateurs en aluminium pour auto-

mobiles.
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Projets de Ford et de GM

Plus de discrétion dans les démarches
nouvelles usinesour I'implantation de

M. David Culver, président de l'Alcan, a
récemment laissé entendre a la presse anglo-
phone que les fonctionnaires et les hommes
politiques du Québec nuisent au développe-
mentindustriel, parce qu'ils ont la langue trop
bien pendue.

M. Culver faisait particulièrementallusion
à ce moment aux étudesrelatives à l'implanta-
tion possible d'une usine de pièces par la
compagnie Ford, non loin de la future alumine-
rie de l’Alcan, à La Baie. Selon M. Cuiver, le
principal problème qui a empêché Ford
jusqu'ici de donner suite à ce projet, est la
distance séparant La Baie de ses installations
de fabrication de moteurs.

‘Evidemment, notre aluminerie à La Baie
serait une excellente source d'approvisionne-
ment de métal en fusion pour Ford", a déclaré
M. Culver, lors d’une récente entrevue accor-
dée au Financial Post. C'est alors que le prési-
dent de I'Aican a blamé les gens du gouverne-
ment québécois pour ieur empressementà dé-
voiler en public des projets qui ne seront pas
finalisés.

 

_ Les fonctionnaires visés
Dans un rapport publié il y a quelque

temps, l'Office de planification et de dévelop-
pement du Québec déplorait le fait que la pro-
vince produit 75 pour cent de tout le métal brut
au Canada, mais ne fabrique que 35 pour cent
des articles courants en aluminium utilisés au
pays, dont les papiers d'emballage, les assiet-
tes, etc. En même temps, l'OPDQ a cependant
admis que le Québec produit 59 pour centdufil
et du câble d'aluminium, de même que 41 pour
cent des structures de ce métal employées
dans la construction au Canada.

Le président de l’Alcan affirme quesi cela
était aussi facile que le pensent les fonction-
naires du ministère de l'Industrie et du
Commerce, (incidemment, les bureaux de I'Al-
can et ceux du MIC sont voisins dans I'édifice
de Place Vilie-Marie a Montréal) sa compagnie
aurait développé depuis longtemps le secteur
manufacturier de l'aluminium dans la pro-
vince.

Il rappelle aussi que la transformation de

l'aluminium n'est pas un secteur générant une
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grande quantité d'emplois. ‘Il faut 15 hommes
pour produire une tonne d'aluminium brut,
mais il suffit d'une ou deux personnes pour
transformer cet aluminium en tôle”, de préci-
ser M. Culver. ;

Le président de l’Alcan donne aussi
l'exemple du train LRC (Léger, Rapide et
Confortable) récemment commandé en plu-
sieurs exemplaires par Ottawa pour son nou-
veau service de transport VIA, réservé aux pas-
sagers. Avec des partenaires, dont
Bombardier-MLW, Alcan a travaillé une dizaine
d'annéesà la création de ce train. Les premiers
dix trains LRCÇ ont été vendus, ce qui veut dire
750 tonnes de métal sur le marché pour l'Aican.
M. Culver ajoute que 750 tonnesreprésentent à
peine 12 heures de production dans les usines
de l’entreprise…

La deuxième au monde

L'’Alcan est le deuxième plus important
producteur d'aluminium au monde, aprèsl'AI-
can, de Pittsburgh. La capacité de production
de l’Alcan est de 2,3 millions de tonnes par

DOUZE HEURES — Un train commecelui-ci par exemple, à dix wagons, nécessite environ 750 tonnes de métal, soit à peine 12 heures de production dans les usines de

l’Alcan.

   Gi i

Selon M. David Culver, la transformation de I'alumi-
nium n'est pas un secteur générant une-grande
quantité d'emploi.

année. Les alumineries de l'entreprise au Ca-
nada sont en mesure de produire 1 million de
tonnes, dont près de 700,000 proviennent des 4
usines du Québec, les deux principales étant
évidemment Arvida et Alma.

Le prix de revient de l'énergie, à l'Alcan,

est de 2,5 cents par livre d'aluminium. Ce qui
est peu par rapport aux 14 cents de l'usine
qu'Alcan désirait acquérir en Alabama, et aux
24 cents des producteurs japonais.

L'Alcan exploite des mines de bauxite à 8
endroits, produit de l'aluminium en fusion
dans neuf pays, transforme ce métal dans 34
‘autres. L'entreprise a aussi des points de vente
dans une centaine de pays. Le principal projet
de l’Alcan dans le mondese chiffre par $1 mil-
liard, s'échelonne sur dix ans et se déroulera
surtout au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Ce pro-
grammeenglobe l'aluminerie de La Baie ayant
une capacité initiale de 63,000 tonnes et qui
doit être complétée, en 1981, au coût de $200
millions. Au même endroit, l’Alcan entrepren-
dra deux expansions pour tripler la produc-
tion. Ensuite, on procédera à la restauration
des usines d'Arvida.

Les autres projets majeurs de l'Alcan dans
le monde sont la construction d'une usine
d'alumine de $500 millions en Irlande, et la
mise en valeur, au coût de $300 millions, d'un
gisement de bauxite au Brésil. Cette bauxite
sera utilisée en partie à l’aluminerie d’Arvida.
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Pionnier

Davis es

e notre principale industrie,
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ARTHUR-VINING DAVIS — Cet homme de 5'2" fut

un géant de l’Industrie de l'aluminium dans le
monde. Le nom d’'Arvida et l'Alcan notamment, lui
doivent leur existence. s

En janvier dernier, Arthur-Vining Davis,
l'Américain à qui la ville d'Arvida devait son
nom, devenait membre, à titre posthume, du
Temple de la Renommée des hommes d'affai-
res, aux Etats-Unis.

M. Davis, qui a vécu de 1867 à 1962, fut l'un
des pionniers de l'industrie mondiale de l'alu-
minium. Entre 1910 et 1948,il dirigea la société
Aluminium Co. of America (Alcoa), laquelle fut
incidemment à l'origine de l'Alcan.

Pendant toutes ces années à la direction
d'Alcoa, Arthur-Vining Davis demeurale prin-

cipal actionnaire de l’entreprise. À lui seul, il
détenait 1,5 million d'actions ordinaires, soit
environ 7 pour cent du total sur le marché. M.

Davis n'abandonnapasles affaires, après avoir
quitté ses fonctions au sein de l'industrie de
l’aluminium.

C'est ainsi qu'il participa activement à
d'importants développements immobiliers
dans le sud de la Floride. M. Davis fit notam-
mentl'acquisition d'une multitude de terrains.
Au cours de la période !a plus intense comme
investisseur, ses placements se chiffrèrent par
$250,000 par jour!

 
EMBLEME DE RENOM— Cette sculpture identifie le

Temple de la Renommée du mondedes affaires aux

Etats-Unis.

Un prêt de Mellon
Les débuts del'industriel Davis furent dif- .

ficiles et modestes, racontent ses biographes.

Ces derniers prétendent que le jeune Davis,
alors à Pittsburg, emprunta tout d’abord un
montant de $200 d'un banquier répondant au
nom de Andrew-W. Mellon. Cet*~ association
rapporta à chacun d'eux des millions de dol-
lars.

Cuani‘l était encore étudiant, Davis se vit
offrir un empici à $60 par mois, dans une mi-
nusc.Jle usine de Pittsburg qui transformait de
I'alumine en aluminium, grace au procédé par
électrolyse inventé par Charles-Martin Hall.

Davis et Hall travaillèrent sans répit, prati-
quement jour et nuit dans cet endroit. L'un et
l'autre étaient à l'ouvrage 12 heures consécuti-
ves par jour et ils n’arrétaient pas le dimanche.

Les conditions de travail étaient terribles et
leur personnel se résumait à deux employés.

Ainsi, les talents de manufacturier et de
vendeur de Davis, combinés au procédé de
Hall et à l'argent de Mellon, devinrent les fon-
dations d'un nouvel empire industriel en Amé-
rique, créé à partir de l'aluminium, l’un des
éléments les plus répandussur la planète mais
quel'on considérait inutilisable jusqu’à l'inter-
vention des trois hommes.

Sept autres élus

M. Davis, qui a contribué au développe-
ment économique de la région et dont le nom
continue d'identifier le principal quartier
commercial à Arvida, fut élu cette année au
Temple de la Renommée des hommes d'’affai-
res en même temps que sept autres Améri-
cains.

Il s'agit de Francis-Cabot Lowell (1775-
1817), fondateur de l'industrie du textile aux
Etats-Unis, Henry-John Heinz (1844-1919) le
créateur de la compagnie de produits alimen-
taires H.-J. Heinz Co., Frederick Weyerhaeuser
(1834-1914), qui a établi l'une des plus grandes

sociétés d'exploitation forestière au monde,
Donald-Wils Douglas (né en 1892), célèbre
constructeur d'avions qui a cédé son nom et
ses droits à un rival plus riche, James-S. Mac-
Donnell, en 1966, Harry-Blair Conningham (né
en 1907), l’un des dirigeants de K mart Corpo-
ration (autrefois Kresge), Conrad-Nicholson
Hilton (né en 1887), celui qui a bâti un imposant
réseau d'hôtels dans le monde,et Joseph-Irwin
Miller (né en 1909), qui a dirigé de 1934 à 1977,
la Commins Engine Co., qui fabrique 46 pour
cent de tous les moteurs diesel sur le marché
américain.

M. Arthur-Vining Davis et les sept autres
nouveaux membres du Temple de la Renom-
mée des hommes d'affaires ont tous un point

en commun: ils ont tous subi des échecs et,
n'eut été de leur persévérance, n'auraient pas
fait leur marque commechef d'entreprise.

Ce Temple de la Renommée a vu le jour il y
a 4 ans. Aujourd'hui, 45 Américains en font
partie. Le choix des membres est affecté cha-

élu au Temple de la Renommée
Henry Ford, benjaminFranklin, Henry-J. Kai-
ser, J.-C. Penney, John-D. Rockefeller, et

George Washington.

que année par les rédacteurs de la revue For-
tune. Parmi les premiers élus, furent Wait Dis-
ney, George Eastman, Thomas-A, Edison,
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Toutes les alumineries de l'Alcan

fonctionnent à pleine capacité
L'industrie de l'aluminium et plus particu-

lisrement I'Alcan, est en meilleure posture en
1978 qu'au cours des 20 dernières années pour
améliorer sa situation sur tous les plans.

M. David Culver, président d’Alcan Alumi-
nium Ltée, fait preuve d'un ‘’optimisme pru-
dent” sur l'avenir de l’entreprise. Pour leur
*part, les analystes de l'industrie de l'aluminium
+
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e
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4 fois la puissance du

sur le continent sont plus enthousiastes.
Ces derniers prévoient que le profit par

action ordinaire s’élèvera entre $5.50 et $7 en
1978. 1l y a deux ans, lorsque l’Alcan et les
syndiqués de la FSSA s'affrontèrent durant
plus de cinq mois, le profit par action fut de
$1.14. Pour les neuf premiers mois de 1977,
l'Alcan a retiré un profit net de $3.43 par action,
‘comparativement à 57 cents au cours de la

 
.UN PRODUITbien régional,le lingot d'aluminium prêt pour l'exportation du port de La Baie.
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période correspondante en 1976.

Position privilégiée d’Alcan

En raison de l'augmentation continuelle
de la demande d'aluminium, notamment aux
Etats-Unis, et de l'impossibilité pour les pro-
ducteurs de ce pays de prendre de l'expansion
à cause de la pénurie des ressources énergéti-
ques, il faut s'attendre à une augmentation ra-
pide des prix. Et l'Alcan est le producteur le
plus susceptible de profiter de cette conjonc-
ture favorable.

Présentement, l’aluminium brut se vend 53

cents la livre sur le marché américain. Le prix
devrait rapidement atteindre 55 ou 57 cents
pour s'arrêter à 58 ou 60 cents vers la fin de la
présente année.

M. Culver admet qu'Alcan est dans une
situation privilégiée par rapport à ses concur-
rents, puisqu'elle possède ses propres centra-
les produisant toujours de l'énergie à prix mo-
dique au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Pour leur
part, des producteurs américains d'aluminium
sont frappés par des pénuries d'énergie contre
lesquelles on ne peut rien. C'est particulière-
ment vrai dansl'Ouest américain, région sévè-
rement touchée par une sécheresse prolon-
gée, laquelle impose évidemmentdes restric-
tions sur la production et la consommation
d'énergie hydro-électrique par l'industrie.

Toutefois, M. Culver affirme qu’une partie
de cet avantage incontestable d'Alcan est an-

nulée, parce que sa compagnie doit payer plus
cher que bon nombre de ses rivaux pour im-
porter des matières premières indispensables,
commela bauxite, et expédier ses produits sur
des marchés éloignés de ses usines.

De toute façon, toutes les alumineries de
l'Alcan au pays fonctionnent à pleine capacité
ou presque etil ne se produit pas d'accumula-
tion de métal invendu comme en 1976. Au-
jourd'hui, en fait, les autorités de l'Alcan re-

connaissent que la grève de 1976 a permis de
réduire l'inventaire de 150,000 tonnes envi-
ron...

Il atteint le sommet

Par ailleurs, comme le faisait remarquer

Sheldon Gordon, dansl'édition hebdomadaire
du Financial Post du 7 janvier dernier, M.
David-Michael Culver atteindra bientôt le som-
met de sa carrière chez Alcan. On prévoit que
M. Culver, âgé de 52 ans, succédera en 1980 au
plus tard, succédera à M. Nathanael-V. Davis,
au poste de président du conseil d'administra-
tion de l'Alcan, au niveau international.

Né à Winnipeg, le futur no 1 de l'Alcan a
étudié a McGill, puis a Harvard. En 1949, il

épousait Mary Powell et faisait son entrée a
l'Alcan. Au fait, son beau-père, M. Ray Powell,
fut président d'Aluminium du Canada de 1937
à 1957. M. Culver occupa d'abord une fonc-
tion au bureau des ventes de l’Alcan à New
York. En 1975, il accédait à la présidence d'Al-
can au Canada.
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trigonometriques directes et inverses
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HP-27 $225%
Calculateur universel pour le mathématicien,
le chercheur, l'homme d'affaires. le financier.
le statisticien.
10 registres mémoires adressables e
5 mémoires financières e 3 arrondis
d'affichage
Le calculateur préprogramme le plus puissant
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» 425%
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MAGNETIQUES

HP-67 HP-97 $575%
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« Fonctions scientifiques
« Fonctions statistiques sur
deux variables
« 224 ‘lignes’ de programme
1 ligne 1,2 ou 3 pressions
de touches {prefixes combines)
« 20 fonctions à définir.
20 adresses symboliques
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mdirect.Boperations indirectes.
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et de données. combinaison
de programmes. Lecteur de
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electronique, médical.
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98 lignes de programme.

30 mémoires adressables. HP-55
Calcutateur scientifique programmable «

Programme de 49 pas »
Branchements directs

ou conditionnels (2 tests) e 20 mémoires
adressables (dont 10 avec arithmétique

directe) « Regression linéaire, moyenne,

écart type sur 2 variables e Fonctions
scientifiques  Chronomètre digital précis
au centième, possibilité de stocker 10temps

élémentaires e 7 conversions d'unités
métriques —anglo-saxonnes e
2 bibliothèques de programmes

en option

 

Calculateur statistique.
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adressables (arithmétique directe) e
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Régression linéaire, moyenne, écart type,
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interéts simples. amortissements

Manuel d'application en option

HP-25 $1 5900
Calculateur scientifique programmable e

49 pas combines ‘chaque pas est
une fonction complète, obtenue avec 1, 2 ou
3 touches
Branchements directs ou conditionnels
(8 tests) « B memoires adressables
(anthmetique directe), moyenne, écart type.
fonctions scientifiques e Livre avec
un manuel d applications de 56 programmes
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registres adressables sont conservés après
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Le cuivre intéresse le monde du pétrole
il ne faudrait pas s'étonner si un jour pro-

chain, une compagnie pétrolière faisait l'ac-

quisition de la Falconbridge Cooper, de la Pa-
tino, ou de la Campbell.

Filiale de Falconbridge Nickel, la Falcon-

bridge Copper exploite, comme on le sait, la

mine d'Opemiska, à Chapais. Il s'agit du plus

riche gisement de cuivre dans la région de

Chibougamau-Chapais. Patino, pour sa part,

possède à Chibougamau, des mines à plusfai-

ble teneur de cuivre. Patino, entreprise multi-

nationale, a son siège social en Hollande.

Campbell, pour sa part, emploie maintenant

moins de personnel que Patino dans ses mines

de cuivre de Chibougamau.

Et, à l'instar de Falconbridge, Campbell

Chibougamau Mines Ltd, a son siège social à

Toronto. Mais inutile de mentionner que

Campbell est une entreprise minuscule par

rapport à la société Falconbridge dans son en-

semble.

Exxon s’en mêle

En dépit de son envergure, Falconbridge

Nickel ou uniquement sa succursale, Falcon-

bridge Copper, pourrait éventuellement passer
aux mains de l'un des géants du pétrole sur le
continent nord-américain. Cette possibilité est
fort réaliste, si l'on se base sur le type de tran-
sactions réalisées au cours des derniers mois
aux Etats-Unis. Depuis trois ans particulière-
ment, les producteurs de cuivre de ce pays et

du Canadavivent une crise équivalente à celle

de la terrible dépression des années '30.

Cette situation est imputable à la surpro-

duction mondiale provoquée en grande partie

par les pays en voie de développement, dontle

Chili, le Pérou, le Zaïre et la Zambie. Il résulte

de ce surplus un affaissement prolongé des

prix. Vers la mi-mars, le cuivre se vendait 63

cents la livre sur le marché américain.

Les utilisateurs (environ 50 pour cent du

cuivre disponible dans le monde est employé

dans le domaine de l'électricité) se procure

donc du métal à bon marché. Mais les action-
naires et les administrateurs des compagnies
produisant le cuivre se retrouvent sur la corde

raide. :
En 1974, le rendement sur l'argent in-

vesti était de 15 pour cent chez les quatre prin-
cipaux producteurs de cuivre aux Etats-Unis:

Kennecott, Phelps Dodge, Newmont Mining et
Asarco. L'an passé, ce niveau de rentabilité
était réduit à moins de 1 pour cent dans ces
entreprises!

Il n'en faut guère plus pour inciter une
foule d'actionnaires à déguerpir pendant qu'il
en est encore temps. Surtout que les prévi-
sions a court, à moyen et à !ong terme, ne sont
pas pour rétablir l'optimisme. La panique
compréhensible des actionnaires des compa-
gnies d'abord spécialisées dansl'extraction et
le raffinage du cuivre, a égalementfait dégrin-
golerla valeur destitres sur la Bourse. Depuis
mars 1975, période marquant le début du dé-
clin minier se poursuivant à Chibougamau-
Chapais, le prix des actions des quatre grands
du cuivre a fait une chute d'environ 30 pour
cent.

C’est alors qu'interviennent les grandes

sociétés pétrolières qui ne semblent pas
éprouver, elles, d'ennuis économiques, au
contraire. Ainsi, Atlantic Richfield (Arco) a
acheté Araconda, qui était le troisième plus
important producteur de cuivre aux Etats-Unis.

Pennzoil possède maintenant Duval, le 5e pro-
ducteur de cuivre. Plus récemment, la société
Louisiana Land & Exploration a pris le contrôle
de Copper Range.

En décembre dernier, Exxon, la plus
grande compagnie de pétrole du monde, a
acheté une mine de cuivre au Chili.

L'actuelle capacité de production de cette
mine ne s'élève qu'à 37,000 tonnes par année,
mais Exxon y projette une importante expan-
sion. Exxon dispose également de gisements
de cuivre au Wisconsin.

Outre la mise en valeur de gros gisements
de cuivre bon -marché en Papouasie-
Nouvelle-Guinée, l'Indonésie et l'Iran enten-
dent accroître leur capacité respective de pro-
duction, et de nouvelles mines ouvriront bien-
tôt au Mexique, au Zaïre et en Pologne.

Le plus étrange est que la Banque de Mon-
tréal prête une partie des fonds requis pour
l'exploitation d'un imposant gisement de

cuivre en Pologne. Les dirigeants de cette
banque à charte canadienne ignorent peut-
être que l'industrie du cuivre au pays est fort
mal en point...

Fait aussi curieux que celui rappelé par

Fortune, dans son édition du 13 mars 1978: un
groupe industriel, constitué d'une compagnie
américaine et de trois sociétés canadiennes
fait présentement des recherches intensives
afin de trouver de nouvelles réserves de cuivre
attrayantes au Chili.

Bref, le prix du cuivre, n'est pas prêt de se
raffermir à un niveau qui normaliserait la situa-
tion à Chibougamau-Chapais.
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Distribution d'huile à chauffage dans toute la région du Saguenay. La
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NOUVEAU
Grilloir à gaz Pour L'EXTERIEUR

Modele G-IOO00E-X de luxe
PRINCIPAUX AVANTAGES
Fabrication en aluminium inoxydable épais.

Profondeur de cuisson additionnelle qui prévient
les flambées excessives et qui donne un meilleur
contrôle des résultats.

Grils de cuisson en fonte émaillée en porcelaine!
Parfaits pour la cuisson, tellement faciles à nettoyer.

Réglage du brûleur à l’infini…pas seulement haut,
moyen et bas.

Charbons permanents ‘Flower Rock’'…éliminez le
coût et la saleté du charbon de bois, mais obtenez
quand même un goût délicieux de barbecue”.

L'indicateur de chaleur indique la température de
cuisson à l’intérieur du grilloir et assure des résultats
plus précis.

Deux tablettes en redwood et un râtelier à pommes
de tarre fournis comme équipement standard! Broil Master
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| Campbell a plus d'une corde à son arc
La compagnie Campbell, de Tc’onto, qui

est la principale entreprise minière à Chibou-
gamau, doit sa survie aux intérêts qu'elle pos-
sède dansle secteur du pétrole.

Puisque le marché du cuivre est dans une
situation anémique depuis 1975 et quela situe
tion ne se redressera pas a court terms, Camp
bell, à l'instar d'autres sociétés privées du
même genre, devra probablement trouver
d'autres champs d'action pour ne pas dépérir.

Pour 1977, Campbell Chibougamau Ltd., a
‘déclaré une perte nette sur l’ensemble de ses

activités, de $4 millions ou de 91 cents par ac-
tion, par rapport au déficit de $577,000 ou de 13
cents par action, enregistré en 1976. Le seul
résultat encourageant est que Campbell a re-
tiré des profits de $616,000 de ses intérêts dans
le pétrole. L'an dernier, Campbell avait obtenu
un bénéfice d'environ $100,000 de cette
source. Les dirigeants de la compagnie pré-
voient que les profits du pétrole seront plus
substantiels encore qu'en 1977, cette année.

Même si Campbell reçoit depuis peu de
l'aide du gouvernement provincial pour main-

” tenir quelques dizaines d'emplois dans ses ins-

-

tallations a Chibougamau, il faut s’attendre a
ce que cette compagnie délaisse encore plus le
domaine du cuivre, afin d'augmenter sas acti-
vités profitables pourles actionnaires. Bref, le
cuivre ne peut plus assurer la subsistance de
Campbell.

Campbell a déjà plus d'une corde à son
arc. La compagnie est disposée à mettre en
valeur des gisements d'uranium, d'amiante, de
fer et d'autres métaux, en plus de s'intéresser
de plus en plus à l'exploitation du charbon.

Diversifier est la solution

La compagnie Campbell est loin d'être la

seule victime de l'affaissement prolongé du
prix du cuivre sur le marché international. La
plupart des producteurs de cuivre sur le conti-
nent éprouvent des ennuis sans précédent.

C’est le cas pour la société géante Kenne-
cott Copper, de New York ($956 millions de
ventes en 1976), qui accusait une perte de $4,4
millions à la fin du troisième trimestre, en 1977.
Un autre colosse dans le secteur du cuivre aux
Etats-Unis, Phelps Dodge (ventes de $942 mil-
lions en 1976), de New York également, consi-
dérée comme ayantl'une des administrations
les plus compétenteset efficaces de l'industrie
aux Etats-Unis, annonçait seulement $7,7 mil-
lions de bénéfice net après neuf mois, en 1977.
Cyprus Mines a connu des déboires identiques
en 1977.

Certaines entreprises spécialisées dans la
production de cuivre n'ont tout simplement
pas résisté à la réduction prolongée des prix.
Par exemple, Cooper Range a été achetée par
la Louisiana Land & Exploration Co. Anacoda,
qui était autrefois une puissante société, a été
acquise par üne société pétrolière, Atlantic
Richfield (Arco). .

D'autres producteurs de cuivre ont misé
sur la diversification (c'est le but que semble
viser Campbell) pour se sortir du pétrin. Ce fut
le cas de Asarco, de la compagnie Amax, de
Newmont Mining et de Texangulf, laquelle
compagnie américaine est incidemment
contrôlée en partie par la Compagnie de déve-
loppement du Canada, instituée par Ottawa.

Responsables de la chute
Fin 1977, le prix du cuivre sur le marché

international était de 56 cents la livre, le plus
bas au cours des trois dernières années et 63
pourcentinférieur au taux maximum de $1.52
atteint en 1974.

Ce sont les producteurs de cuivre dirigés
par les gouvernements dictatoriaux d'Afrique
et d'Amérique du Sud qui sont directement
responsables de cette chute catastrophique
des prix du cuivre. Ces nations en voie de déve-
loppement, Qui visent elles aussi une part de la
prospérité des pays les plus industrialisés,
procèdent à l'extraction et au raffinage du mi-
nerai de cuivre, sans se préoccuper de mainte-
nir l'équilibre entre l'offre et la demande, afin
de soutenir des prix justifiant le bien-être de
l'industrie minière au Canada et aux Etats-
Unis.

Ce faisant, ces pays d'Afrique et d'Améri-
que du Sud, commele Zaïre et le Chili, main-
tiennent un bon niveau d'emploi dans leurs
entreprises minières, lesquelles produisent à
meilleur coût, étant donné le prix modique de
la main-d'oeuvre par rapport aux taux horaires
en vigueur en Amérique du Nord. Ces pays
obtiennent aussi des devises étrangères pré-
cieuses pourl'évolution de leur économie.

Par contre, cette surproduction de cuivre

détruit la position concurrentielle des entre-

prises minières au Canada et aux Etats-Unis,

en ce sens que Campbell et les autres sont

incapables de vendre leur métal à des prix

aussi bas.
Enfin, tout n'est pas perdu pour Camp-

belle en tant que producteur de cuivre. Car ses

réserves connuesdans le secteur de Chibou-
gamau s'élèvent à 9,8 millions de tonnes, le-
quel gisement contient 1,46 pour cent de
cuivre et 0.038 once d'or par tonne...

 

 

 

aluminium.

Rénovation commerciale et résidentielle. Verre de tous genres, unités

scellées. Fenétres canadiennes et autres. Portes en bois et en

 
Facade de magasins, murs, rideaux, etc.
 

Agent autorisé
des produits

SOLARIS

Fenêtres avec
cadre en bois et
en aluminium

Porte-patio

Solaris

Le verre “Solatec”

Le rodage de nos nouvelles ins-
tallations étant au point, nos
possibilités de production étant
‘plus grandes; nous sommes
présentement a la recherche de
nouveaux produits, ainsi que
de nouveaux débouchés.
Pour toutes informations, n’hé-

nous. 
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Veillette Deschênes ré
2150 Boul. Talbot — C.P. 1178 — Chicoutimi, P.Q.
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La santé financière des deux
principales agglomérations du
Haut-Saguenay peut être globa-

LE QUE
Sième CAHIER ECONOMIQUE — Samedi, 1er avril 1978

Jonquière et Chicoutimi

Une santé financière
relativement bonne |

 

L'EDIFICE administratif a changé complètement le centre du secteur de Jonquière.

 

Une analyse de Claude Fortin et Laval Gagnon

 

78 supportent convenablement
la comparaison avec les autres
villes de méme importance.

dien. Les auteurs ont recueilli les
données pertinentes auprès de
sept des dix ou douzevilles du

villes soumises à l'analyse.
Au chapitre de la taxe fon-

cière, le taux de $1.99 du $100
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c. du total de l'évaluation impo-
sable de $481 millions.
La commission municipale

n’allume le feu rouge que lors-
que ce ‘pourcentage dépasse 15
p. c.

Dansles autres villes considé-
rées, ce pourcentage varie entre
8.7 p. c., à Sainte-Foy, et 14.2 p.
c. à Gatineau.
A Jonquière, la dette obliga-

taire a cependant réalisé un
bond assez spectaculaire depuis
1976, progressant de tout près
de 50 p. c.

Chicoutimi

Chicoutimi apparaît un peu
comme uneviile-type, aux prises
avec les aléas du développe-
ment urbain que sont, notam-
ment, l'endettement municipal,
la taxe foncière et la hausse ra-
pide des coûts.
À la fin du présent exercice fi-

nancier, la dette obligataire y at-
teindra le niveau respectable de
12.3 p. c. du total de l'évaluation
imposable de $394 millions. Le
feu rouge, rappelons-le, allume
à 15 p. c. Laville vient à ce chapi-
tre, immédiatement après Gati-
neau, où l'endettementse situe à
14.2 p. c. de l'évaluation.
En termes d'endettement per

capita, Chicoutimi se classe éga-
lement seconde, avec $830. Elle
vient après Sainte-Foy, où cha-
que citoyen a un fardeau de
$979.

De- 1976 à 1978, la taxe fon-
cière chicoutimienne est passée
de $1.63 à $2.37 du $100 d’éva-
luation. Cette augmentation im-
portante résulte de facteurs
commela poursuite de l’urbani-
sation, la pression sur les struc-
tures traditionnelles, le reÿrou-
pement, et élément non négli-
geable, la consolidation des ser-
vices.

 

  

 
  

lement qualifiée de bonne. ; Québec dont la population varie d'évaluation la place en bonne incidemment, Chicoutimi dé-
2 ; ; ; . Son endettement relativement 5,000 75 500 habitants. position, -au tableau fiscal muni- ense, en 1978, une moyenneTout étant relatif, la situation | rt l'évaluation ©Ntre 55,000 et 75, | bear p y

… ; tt £ eve. par rapport a lle oll t Lesvilles de Jonquiére, Chicou-  cipal québécois. Compte tenu légèrement supérieure a $360
de Jonquière paraît particuliè-  Imposable sur laquelle elle peut 5TrFaiaroc Gatineau, del'évaluationassezélevéedont par habitant. Parmi les sept villes
rement confortable du fait du eompter, allume cependant UD Charlesbourg, Sainte-Foy etHull dispose laville, onpeutconsidé-  considérées, Sainte-Foy et Hull
coût assez peu élevé de son ad- feu jaune. Les administrateurs ant été considérées. rer que la taxe foncière y atteint dépensent davantage, inscrivantministration, parrapportauxau- municipaux devront surveiller un niveau à peu près moyen des moyennes de $500 et $467
tres villes québécoises d'impor- sérieusement le débit de leurs ’ per capita.

tance comparable. npasements au cours des Jonquière C'est au domaine de l'endet- En ce domaine, la perfor-
A Chicoutimi, on ne peut pas prochaines années. tement municipal que la situa- mance chicoutimienne paraît

parler non plus de santé finan- Ces conclusions se dégagent Jonquière dépense, en 1978, tion de Jonquière paraît particu- assez bonne et très comparable
cière chancelante. Les bilanset d'un travail comparatif et d'une quelque $349 par habitant, soit lièrement intéressante. La dette aux autres villes québécoises de
budgets des années 1976-77 et analyse effectués par Le Quoti- moins que cinq des six autres obligataire n'y atteint que 8.3 p. même importance.

( Budget Population Evaluation Taxe foncière Dette Service de Dépenses Dette oblig. Dette oblig. ON
imposable obligataire la dette per capita éval. imposable per capita 1978

76 $14,86 M 63,302 $403 M $1.25 $26.1 M 8333 M $234.74 6.5 p.c.
Jonquière 77 $19,05 M 63,500 $450 M $1.80 $33.4 M $4.21 M $300.00 7.4 p.c. $642.59

78 $212 M 63,691 $481 M $1.99 $39 M $5.02 M $349.31 8.3 p.c.

76 $148 M 57,250 $3156 M $1.63 $34.9 M $4.20 M $258.51 11.0 p.c.

Chicoutimi 77 $174 M 58,500 $365.3 M $1.91 $402 M $4.98 M $297.43 11.0 p.c. $830.48

78 $21.1 M 58,520 $394.3 M $2.37 $48.6 M $6.00 M $360.56 12.3 p.c.

76 $15.7 M 56,388 $2125 M $1.57 $22.6 M $3.4 M $278.42 10.4 p.c.

T.-Rivières 77 $171 M 56,388 $2315 M $2.17 $27.2 M $3.7 M $303.25 11.7 p.c. $464.63

78 $19.7 M 56,388 $234.4 M $2.22 $26.2 M $4.1 M $349.36 11.1 p.c.

76 $19,055 M 70,000 $278.47 M $2.18 $46.15 M $5.16 M $272.21 16.5 p.c.
Gatineau 77 $22,179 M 72,000 $315,04 M $2.37 $47.80 M $6.37 M $308.04 15.1 p.c. $660.21

78 $244 M 74,400 $346,12 M $2.25 $49.12 M $7.12 M $327.95 14.2 p.c.

76 $129 M 62,000 $398.6 M $1.16 $38 M $4.2 M $208.06 9.5 p.c. ‘

Charlesbourg 77 $15.3 M 62,500 $435 M $1.31 $44.3 M $4.3 M $244.80 10.1 p.c. $761.48
78 $189 M © 67,500 $475 M $1.49 $514 M $5.9 M $280.00 10.8 p.c.

(à 70%)

76 $28.8 M 73,950 $762 M $1.33 $60.5 M $7.99 M $389.45 7.9 p.c.

Ste-Foy 77 $33.5 M 73,950 $810 M $1.49 $68 M $8.97 M $453.00 8.3 p.c. $979.03
78 $37 M 73,950 $825.5 M $1.79 $724 M $9.84 M $500.00 8.7 p.c.

76 $226 M 61,039 $340 M $2.45 $343 M $42 M $370.25 10.0 p.c.

Hull 77 $26.2 M 61,039 $370 M $2.48 $43.4 M $4.7 M $412.85 11.7 p.c. $763.44

78 $28.5 M 61,039 $442 M $2.54 $46.6 M $6.3 M $466.91 10.5 p.c. 
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Chicoutimi

La fusion a transformé
par Laval Gagnon

Lorsqu'une ville a la prétention de repré-
senter le nec plus ultra dans une région, ses

contribuables doivent pourvoir aux frais du
culte métropolitain qui en résulte.

Chef-lieu du Saguenay-Lac-Saint-Jean,
Chicoutimi, la fière, a pu longtemps bénéficier,
sans grands frais, des retombées de l'action
‘urbanisante’’ des implantationsreligieuses et
institutionnelles.

Mais, principalement depuis le début des
années70,l'urbanisation et le développement,
tout en étant ampoulés vicieusement par le
processus inflationniste, ont pris des colora-
tions nettement commerciales, de loisirs et

routières.
Ce sont d'ailleurs ces nouveaux dogmes

urbains qui, dans une bonne mesure, ontjusti-
fié les croisades des dernières années en fa-
veur des regroupements municipaux. indé-
pendamment des heurts — inévitables — que
la “nouvelle religion’ produisit, chacun ne
pouvait, désormais, se soustraire au vent du
progrès: tout allait donc coûter plus cher, de
plus en plus cher...

Chicoutimi

A cet égard, Chicoutimi est un cas tout a
fait typique: poussée d'urbanisation, pression
sur les structures traditionnelles, regroupe-
ment,. poursuite de l'urbanisation.

Résultat au niveau de l'administration
municipale: croissance accélérée de la tech-
nocratie, augmentation rapide des dépenses.
Résultat pour le contribuable: consolidation

 

VILLE TYPE — Laville maire Henri Girard est un bel

exemple des incidences du développement urbain
sur l'administration municipale. À Chicoutimi,l’état
des finances est bon, mais il y a lieu de faire preuve
de prudence en regard des investissements futurs.

d'un ‘minimum’’ de services et hausse impor-
tante du compte de taxes.

Depuis le regroupement, de 1976 à 1978, la
taxe foncière chicoutimienne est passée de
$1.63 à $2.37 (hausse de 45 pour cent), alors
que les dépenses (budget) augmentaient de
$14.8 à $21.1 millions (42 pour cent).

Quoique délicate, la comparaison avec
Trois-Rivières, une capitale régionale de
56,388 habitants (Chicoutimi en compte plus
de 57,000), est intéressante. Le budget de
Trois-Rivières, ville qui n’a pas ‘subi’ de re-
groupement, est passé de $15.7 millions en
1976, à $19.7 millions en 1978 (hausse de 25.4

pour cent), tandis que la progression de la taxe
foncière s'établissait à 41 pour cent ($1.57 à
$2.22).

Cependant, l'évaluation imposable et sa

progression dansla capitale trifluvienne tend à
montrer que cette ville n’a pas le dynamisme de
Chicoutimi. L'évaluation de Trois-Rivières a
progressé de 10.3 pour cent ($212 à $234 mil-
lions), alors qu'à Chicoutimi, la hausse enre-
gistrée est de l'ordre de 24.9 pour cent ($315 à
$394 millions).

La dette
Indice de plus en plus révélateur de la

santé financière d'uneville (car les municipali-
tés se développent aujourd'hui en emprun-
tant). la dette à long terme souffre quand même
difficilement de comparaisons en chiffres ab-
solues. Encore là, les nuances sont importan-
tes, lorsqu'on expose les unes en face des au-
tres les donnéesrelatives aux sept villes rete-

nues (Jonquière, Chicoutimi, Trois-Rivières,
Gatineau, Charlesbourg, Sainte-Foy et Hull).

Par rapport à Trois-Rivières, par exemple,
ville dont la population est sensiblement la
même,la dette à long terme de Chicoutimi est
presque deux fois plus importante: $48.6 mil-
lions contre $26.2 millions. Par contre, I'éva-
luation imposable a Trois-Riviéres est sensi-
blement inférieure: $234.4 contre $394.3 mil-
lions. Le taux d'endettement se compare ce-
pendant: 12.3 pour cent à Chicoutimi et 11.1
pour cent à Trois-Rivières.

L'analyse montre d'autre part une pro-
gression de l'endettement plus forte à Chicou-
timi qu'à Trois-Rivières, depuis 1976. Il faut
préciser néanmoins quela capitale trifluvienne
n'a pas subi de regroupement pendant cette
période, et que ia progression de l'évaluation
imposable y a été moins marquée. L'évaluation
imposable augmentait en effet de 24.9 pour
cent à Chicoutimi de 1976 à 1978, alors qu'à
Trois-Rivières, elle ne s'accroissait que de 10.3
pour cent, dont seulement 1.2 pour cent cette
année.

La courbe de la dette obligataire a subile
même phénomène: 39.2 pour cent à Chicou-
timi contre 15.9 pour cent à Trois-Rivières. In-
cidemment, preuve d'un net ralentissement
des emprunts dans cette dernière ville, la dette
obligataire a baissé de 3.6 pour cent cette an-
née, passant de $27.2 a $26.2 millions.

Enfin, les Trifluviens affectent 20.8 pour
cent de leur budget a payer leur dette a long
terme (21.6 en 1977) tandis que les Chicouti-
miens y consacrent beaucoup plus, soit 28.4
pour cent.
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Position

Toujours boiteuse lorsqu'établie en chif-

fres absolus, la comparaison de l'endettement
desvilles-cibles prend toutefois un aspect plus
significatif en termes de pourcentage.

Ainsi, Chicoutimi se classe au troisième
rang dessept villes en ce qui concerne la part
du budget affectée au paiement de la dette à
long terme, après Charlesbourg et Gatineau
(respectivement 28.4, 31.2 et 29.1 pourcent).

D'autre part, c'est à Jonquière et à Hull
qu'on constate la progression la plus rapide de
la proportion du budget affectée au paiement
de la dette à long terme. (50.7 et 50 pourcent,
Comparativement a 42.8 pour cent a Chicou-
timi).

Quant a la progression de la dette à long
terme elle-même, Chicoutimi suit Jonquière
Pourla période mentionnée: 49.4 par rapport à
39.2 pour cent.

On peut donc conclure que la capitale chi-
coutimienne a vu depuis 1976 son endettement
à long terme progresser de façon sensiblement
plus marquée que la moyenne des autresvilles
concernées. D'ailleurs les villes qui ont connu
un regroupement récemment (Jonquière,
Charlesbourg, Gatineau), occupentle haut du
pavé dans le domaine, ce qui tend à confirmer
l'hypothèse qui veut qu'une municipalité voit
ses dépenses progresser de façon spectacu-
laire dans les années qui suivent le regroupe-
ment.

Uneville comme Trois-Rivières, sans être
frappée de torpeur dans son développement,
semble cependant avoir atteint une maturité
que seules l'implantation d'activités majeures
(industries, commerces, etc.) ou la disparition
de celles qui existent déjà, pourraient pertur-

ber et affecter à la hausse ou à la baisse sa
relative stabilité financière.

Une ville comme Gatineau, par contre,
semble en position beaucoup plus délicate que

celle de Chicoutimi. Du moins, cette ville de
l’Outaouais semble devoir se serrer la ceinture

pour quelques années.
Evoluant en quelque sorte dans l'ombre de

la capitale régionale, Hull, et membre de la
Communauté régionale de l'Outaouais, Gati-
neau, ville ‘regroupée’’, paraît devoir jouer les
“grandesvilles’, sans pour autant bénéficier
de l'infrastructure équivalente.

Comparativement à Chicoutimi ($394.3
millions), Gatineau, avec ses 74,000 habitants,
est caractérisée par une évaluation imposable
inférieure ($346.12 millions), bien que son
budgetet sa dette obligataire soient supérieu-
res: respectivement $24.4 millions et $49.12
millions, comparativement à $21.1 et $48.6
pour Chicoutimi.

La digestion du regroupement y sera sans
doute plus longue, car avec un taux d'endet-
tement de 14.2 (le plus important des sept vil-
les), Gatineau ne peut accélérer son urbanisa-
tion sans compromettre gravement sa santé
financière déjà fragile.

Chicoutimi
La ‘’photographie’’ de la situation finan-

cière de Chicoutimi en 1978, lorsqu'on la
compare à celles des années précédenteset à
celles d’autres villes de semblable importance,
montre une municipalité aux prises avec les
aléas du développement urbain: dette à long
terme relativement importante et en constante
progression, taxe foncière à la hausse, etc.

Ce qui ne signifie pas nécessairement que
cette situation financière soit critique, …loin de
là. Par contre, indépendamment des contre-
coups du regroupement de 1976, Chicoutimi
ne pourra longtemps conserver la même allure
dansla progression de ses dépenses et surtout
de son endettement.

L'évaluation imposable sur laquelle, tout
compte fait, repose le pouvoir d'emprunter,
connaîtra très probablement une progression
plus faible qu'au cours des récentes années.
On peut présager qu'elle se situera entre 5 et 10
pour cent pour les prochaines années, à Moins
de projets spectaculaires.

Incidemment, l'endettement à long terme

per capita est à Chicoutimi le deuxième plus
haut des villes-cibles. Avec $830 per capita,
Chicoutimi vient après Sainte-Foy avec $979,
et devant Hull ($763), Charlesbourg (761), Ga-
tineau ($660), Jonquière (642) et Trois-Rivières
(464).

Quant aux dépenses per capita, elles s'ac-
croissent elles aussi de façon constante:
$258.51 en 1976 à $360.56 en 1978, soit une
hausse de 39.4 pour cent. Après Jonquière
avec un taux d'accroissement de 48 pour cent,
il s'agit là de la plus forte augmentation.

Jonquière et Chicoutimi occupent large-
ment d'ailleurs, la position de tête dansle do-
maine. Charlesbourg, ville-dortoir, aun taux de
34 pour cent, Sainte-Foy 28 pour cent, Hull 25
pour cent, Trois-Rivières 25 pour cent et Gati-
neau 20 pour cent.

En chiffres absolus, Chicoutimi ($360.56)
n'est devancée dans le domaine que par
Sainte-Foy ($500) et Hull ($466).

L'avenir
Que réserve l'avenir à l'administration et

aux contribuables de Chicoutimi? La réforme
de la fiscalité municipale, remise à une date
ultérieure, n'aurait pas permis, semble-t-il, le
second souffle que recherchent les adminis-
trateurs municipaux.

De toute façon, les administrateurs chi-
coutimiens auront avant longtemps un choix à
poser,compte tenu des développements en-
core intéressants qui se profilent à l'horizon:
poursuivre résolumentl'urbanisation et mener
des projets de développement pour conserver
à Chicoutimi son rôle de capitale ou, tout en
visant cet objectif, ralentir et en quelque sorte
rationaliser davantage ce développement en
fonction des goussets des contribuables. Tout
semble indiquer que les deux objectifs, en effet
ne sont pas inconciliables.

,
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‘administration de la ville de Jonquière
| stabilise le rythme de ses dépenses

Par Claude Fortin

La situation financière de Jon-
quière paraît particulièrement
bonne et l'administration munici-
pale relativement peu dispendieuse
par rapport aux autres villes québé-
coises d'importance comparable.

En substance,le niveau du bud-
get et de la taxe foncière, de même
que l’état de la dette obligataire et
du service de la dette y semblent
tout-à-fait acceptables.

Ainsi, le budget 1978 de la ville
de Jonquière prévoit une dépense
légèrement supérieure à $349 par
habitant. I! s'agit de la seconde
moyenne la moins élevée, parmi les
sept villes considérées. Jonquière
vient, à ce chapitre, après Charles-
bourg, Où un budgettrès peu élevé
de $18.9 millions, par rapport à une
population de quelque 67,500, situe
la moyenne de dépensesper capita à
$280.

Dansles autresvilles, on remar-

que des dépenses per capita variant
entre un peu plus de $349 à Trois-
Rivières et $500 à Sainte-Foy.

Cette donnée, comme toutesles
autres d'ailleurs, ne peut être consi-
dérée isolément. Le volume de dé-
penses per capita n'a de significa-
tion qu'en tenant compte d'autres
facteurs, dont l'évaluation imposa-
ble sur laquelle peut compterl'ad-
ministration municipale n'est pas le

moindre.

La taxe foncière

Jonquière profite d'une évalua-
tion municipale totale de $481 mil-
lions, ce qui, compte tenu des autres
sources de revenu, a incité les admi-

 

Bonne position
— Le maire Francis Dufour dirige une
ville où divers facteurs ont permis de
maintenir une situation financière qui
peut être qualifiée de saine.

nistrateurs à fixer la taxe foncière à
$1.99 pour construire un budget
équilibré.

La ville de Sainte-Foy, dont la

population n'est supérieure que de
14,000 habitants à celle de Jon-
quière, compte sur une évaluation
largement supérieure à celle de
Jonquière. Cet important facteurlui
permet d'imposer à ses contribua-
bles une taxe foncière moins élevée

de $1.79.

Ainsi, grâce à une impression-
nante évaluation de plus de $828 mil-
lions, la ville de Sainte-Foy peut
construire un budget supérieur de
74.5 p.c. à celui de Jonquière, à par-
tir d'une taxe foncière de 10 p.c. in-
férieure et une population d'à peine
21 p.c. supérieure.

Toutesles autres villes considé-

rées, cependant, possèdent des ac-

tifs évaluables, du point de vue de

la taxe foncière, inférieurs à ceux de

Jonquière. La taxe foncière, sur ces
territoires, varie, globalement, entre

$2.25, à Gatineau, et $2.54, à Hull.
Les citoyens de Charlesbourg béné-

ficient d'un niveau de taxe foncière
très bas de $1.49 par $100 d'évalua-

tion. Cette ville dortoir paraît toute-

fois faire classe à part au chapitre du
budget par sa situation financière

exceptionnelle.

Outre son évaluation relative-

ment impressionnante, Jonquière

possède un avantage certain au ni-

veau des revenus, que lui procure

son réseau d'électricité. En 1977, le

réseau a amené au-delà de $1.5 mil-

lion au fonds général.

Ce revenu atténue, bien sûr, le

poids de la taxe foncière.

L'avenir des réseaux électri-

ques municipaux, au Québec, paraît

cependant loin d'être assuré.

Globalement, il importe de rete-
nir que la taxe foncière, à Jonquière,

atteint un niveau moyen, comparati-

vement aux autres vilies québécoi-
ses de même importance. La facture
du contribuable y conserve un ni-

‘

veau parfaitement acceptable par
rapport à ces villes.

L'endettement municipal

Au chapitre de l'endettement
municipal, la situation de la ville de
Jonquière paraît particulièrement
intéressante du fait, surtout, de sa
faible proportion par rapport à l’éva-
luation imposable. La dette obliga-
taire n'atteint en effet que 8.3 p.c. du
total de cette évaluation, qui se situe
quand même à un niveau fort res-
pectable de $481 millions.

La Commission municipale al-
lume le feu rouge lorsque ce pour-
centage dépasse 15 p.c.

Tout comme les autres élé-
ments du budget, cependant, celui-
ci ne peut être considéré isolément

. et ne doit être vu que comme un in-
dicateur, parmi d'autres, de la qua-
lité d’une administration munici-
pale.

Ainsi, à Trois-Rivières, on es-
time qu'à la fin du présent exercice
financier la dette obligataire attein-
dra environ $26.2 millions, compara-
tivement à quelque $39 millions à
Jonquière. Dansla ville du papier, la
dette obligataire atteint cependant
un peu plus de 11 p.c. du total de
l'évaluation imposable.

La population de cette dernière
agglomération n'est inférieure que
d'environ 4,000 à celle de Jonquière.
Comme quoi le volume relatif de
l'endettement d'une ville ne peut en
aucune façon être considéré comme
un indice exhaustif de la qualité
d'une administration municipale.

II n'en’ reste pas moins qu'à
Jonquière, la situation paraît très
bonne, au chapitre de l'endettement

municipal.
Des sept villes considérées,

celle-ci possède le plus bas pour-
centage d'endettement par rapport
à l'évaluation imposable, vient en
seconde place aux domaines de
l'endettement per capita, de la dette
obligataire et du service de la dette.

La ville de Sainte-Foy suit im-
médiate ment Jonquière, du point de
vue de sa dette obligataire considé-
rée par rapport à son évaluation im-
posable, avec 8.7 p.c.. Hull et
,Charlesbourg viennent ensuite avec
10.5 p.c. et 10.8 p.c.

Gatineau vient au dernier rang,
avec 14.2 p.c.

Au domaine de l'endettement

per capita, Jonquière n’est précédée
que par Trois-Rivières, où chaqueci-
toyen n'est redevant que de $464. A
Jonquière, ce montant est de $642.

Dans les autres villes, l'endet-
tementpar habitant varie entre $660,
à Gatineau, et $979 à Sainte-Foy.

La dette obligataire atteindra
environ $39 millions, à Jonquière, à
la fin du présent exercice financier.
Elle sera d'environ $26.2 millions à
Trois-Rivières et variera entre $46.6
millions (Hull) et $72.4 millions
(Sainte-Foy) dans les autres villes.

Pour 1978, la ville de l'alumi-
nium prévoit affecter une somme
excédant légèrement $5 millions à
son service de la dette, ce qui repré-
sente environ 23.6 p.c. du total des
dépenses anticipées. Dans les au-
tres villes considérées, cette propor-
tion varie entre 20.8 p.c., a Trois-
Rivieres, et 31.2 p.c., 4 Charles-
bourg.

Dans ces domaines de la dette
obligataire et du service de la dette
le rythme de progression a été parti-
culièrement rapide, à Jonquière,
depuis 1976, réalisant des bonds
d'environ 50 p.c. Ce rythme est le
plus rapide des sept villes considé-
rées. Seule la ville de Hull approche
celle de Jonquière, au chapitre de la
progression du service de la dette,
avec un rythme de 50 p.c. entre 1976
et 1978.

C'est entre 1976 et 1977 que
Jonquière a le plus augmenté son
endettement, lui faisant réaliser un
bond assez important de tout près
de 28 p.c. C’est d’ailleurs la progres-
sion enregistrée à ce moment qui
contribue principalement à gonfler

le rythme de progression pour la pé-
riode comprise entre 1976 et 1978.
La ville a ajouté un peu plus de $7
millions à sa dette obligataire,l'éle-
vant à $33.4 millions.

Une partie de l'emprunt réalisé
en vue de la rénovation du Foyer des
loisirs ($1 million) contribue à expli-
quer cette progression relativement
rapide. Des règlements urbains
ce «ribuent également à gonfler la
dette obligataire de 1977. On relève
notamment des règlements de
$815,000, $625,000, $485,000 et
$700,000.

En perspective
Rien ne laisse supposer, avec

les données actuellement disponi-
bles, que la situation financière de la
ville de Jonquière pourrait être
moins bonne dansl'avenir qu'elle ne
l'est actuellement. La réforme de la
fiscalité municipale, qui finira vrai-

A

semblablement par étre concréti-
sée, pourrait mêmel'améliorer.

Au chapitre de la taxe foncière,
ona effectué, en 1977, un rattrapage
sensible qui devrait s'avérer sain
pourl'avenir.

Dans le domaine de la dette
obligataire c'est le projet de rénova-
tion et d'amélioration du réseau
d’égoût qui serait susceptible de
susciter le plus d'interrogations. Le
projet complet nécessiterait un in-
vestissement d'environ $30 millions.

L'administration jonquiéroise
affirme cependant ne pas vouloir
s'engager dans un tel projet sans
une aide gouvernementale substan-
tielle. On espère que cette aide
comblera environ les deux tiers des
coûts.

Le projet ne serait pas non plus
réalisé sur une seule année, ce qui
permettrait d’étaler la progression
de la dette municipale en ce do-
maine sur une certaine période.

On indique à Jonquière qu'il est
probable qu'avec ses seules res-
sources, la ville ne pourvoirait
qu'aux réfections essentielles du re-
seau, ce qui, croit-on, pourrait coû-
ter environ $1.5 million.

La réforme fiscale anticipée, au
niveau municipal, a fait poindre,
l'espace de quelques jours, l'espoir
d'une bonne bouffée d'air frais pour
les contribuables et les administra-
teurs jonquiérois. On espérait en ti-
rer environ $2 millions supplémen-
taires pour les coffres de la ville.

Celle-ci ne sera pas annoncée au
prochain budget québécois.

La lumière des récentes décla-
rations gouvernementales enten-
dues sur le sujet laisse croire que le
projet, loin d'être annulé, est remis à
une date ultérieure.

Eu égard aux gestes que pose-
ront les administrateurs munici-
paux, l'avenir de Jonquière, sur le
plan financier, pourrait être plutôt
bon, du moins les perspectives
paraissent-elles assez encoura-
geantes.
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notre image et de no-
tre service.
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La région se situe au dernier rang des
investissements gouvernementaux

 
DU COTE PROVINCIAL — L'aménagementroutier tel
quel’autoroute Alma-La Baie demeure un des projets
prioritaires pourla région. L'an dernier, le ministère de

Le Saguenay-Lac-
Saint-Jean est le secteur
qui a été le moins favo-
risé au Québec sur le
plan des investisse-
ments gouvernemen-

taux, au cours de la pé-
riode 1976-77. C'est du
moins ce que mentionne
un rapport émanant du
Bureau de la Statistique
du Québec.

Selon ce document,
les investissements pu-
blics (dépenses des
gouvernements fédéral,
provincial et munici-
paux) au Saguenay-
Lac-Saint-Jean, qui
constitue la région
administrative 02, se
sont chiffrés par

$102,462,300 en 1976-
77. Ce qui représente le
montant le plus faible
parmi les dix régions
administratives de la
province de Québec.

Les Cantons de l'Est
(région 05), ont retiré
pour leur part
$119,577,300 en inves-
tissements publics au
cours de cette même pé-
riode. Puis, vient le
Nord-Ouest québécois
(08), avec $124,597,500.

L'Outaouais (07) a ob-
tenu plus de $126 mil-
lions. Les gouverne-
ments ont dépensé pen-
dant ce temps prés de
$151 millions dansla ré-
gion du Bas-Saint-
Laurent-Gaspésie (01).

Toujours en 1976-77, les
investissemen's publics
furent de l'ordre de $317
millions sur la Côte-Nord
(09).

Dans la région de
Trois-Rivières (04), les
dépenses gouverne-
mentales ont atteint
$423,605,800 durant la
période. Pour sa part, la
région de Québec (03) a
retiré plus de $442 mil-
lions destrois paliers de
gouvernemient. Le
Nouveau-Québec (10) a
obtenu un peu plus de
$676 millions. Enfin, les
investissements gou-
vernementaux dans la
région de Montréal (06)
ont excédé $1,9 milliard
en 1976-77.

La situation s'aggrave

Au cours des années
précédentes, les dépen-
ses publiques au
Saguenay - Lac - Saint-
Jean s'étaient avérées
inférieures à celles de
1976-77, mais la région

+

ne se révélait pas la plus
défavorisée de toutes, à
ce niveau, au Québec.

Ainsi, en 1975-76, les in-
vestissements publics
ont totalisé près de $84
millions au Saguenay-
Lac-Saint-Jean, soit en-
viron $5 millions de plus

que dans les Cantons de
l'Est. Au cours de cette

période, le Saguenay-
Lac-Saint-Jean avait oc-
cupé l'avant-dernier
rang...

En 1974-75, la région
avait obtenu un peu plus
de $77 millions des gou-
vernements. Ce qui était
supérieur aux investis-
sements publics dans la
région du Nord-Ouest
($60 millions) et dans
celle des Cantons de
I'Est ($54 millions). On

la Voirie a terminé la construction de la voie rapide
contournant Saint-Fulgence.

peut rappeler que les
dépenses publiques
dans les dix régions ad-
ministratives du Québec

s'étaient élevées, en
1974-75, à tout près de
$2,9 milliards. En 1975-
76, ces dépenses attei-
gnirent plus de $4,1 mil-
liards.

En 1976-77, les
investissements des
trois niveaux de gouver-
nement sont de l'ordre
de $4,4 milliards au
Québec.

Bref, les dépenses pu-
bliques augmentent par-

tout, y compris dans la
région administrative 02.

Mais elles progressent
plus rapidementà l'exté-
rieur du Saguenay-
Lac-Saint-Jean.

Des quelque $102 mil-
tions investis par les
gouvernements dans
l’économie régionale en
1976-77, plus de $90 mil-
lions furent des immobi-
lisations (construction
de même quel'achat de
machines et d'équipe-
ment). La balance repré-
sente le coût de répara-
tions.

Pour l'ensemble du
Québec,c'est le gouver-
nement provincial qui
est le principal investis-
seur public, sa part étant
de 64 pour cent du total,
en 19786, par exemple.

La portion municipale
des dépenses publiques
est de 25 pour cent, ce
qui laisse le reste ou 11

pour cent au gouverne-
ment fédéral.
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J.-ARTHUR SERVANT, ing.ALFRED HAMEL  

Au Saguenay-Lac-St-Jean:

Millage parcouru:

Tonnage transporté: 370,000 tonnes

Chiffre d'affaires: $7,100,000.00

Nombre d'unités:

HAMEL c'est quoi?
3,225,000 milles

221 camions et remorques
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P DIRECTEUR GENERAL
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HAMEL

Québec (514) 322-5360

(418) 872-1495

Baie-Comeau - Hauterive
(418) 296-4971

Port-Cartier
(418) 766-2546

Ke] succurnate

Nombre d'employés: 250 af

Salaires payés: $3,700,000.00 Notre réseau de transport —

Clients: couvre 3,150 millesde route
me 2.650 au Québec et au Labrador. EXPEDITEX

Montréal Sept-lles Dolbeau Matagami
(418) 962-2501 (418) 276-0163 (819) 739-4309

Chicoutimi
(418) 549.2442

Chibougamau
(819) 276-2651

LG2
(819) 638-8747

Alma
(418) 662-2125

Amos

(819) 732-6481

St-Félicien
(418) 679-1915

Rouyn-Noranda
(819) 762-0986
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DE LA PREFABRI-
CATION DES ELE-
MENTS DE BETON,
C’ESTQU'ILSSONT
FAITS DANS DES
CONDITIONS DE
LABORATOIRE

SURVEILLANCE TECHNI-
QUE CONSTANTE
CONTROLE DES VARIA-
BLES: POIDS, TEMPERATU-
RE,TENSION,COMPRES-
SION,RESISTANCE HUMI-
DIE, FINITION (SANDBLAS-

Modelagedu béton selon
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| Québec est le premier investisseur public
Avec des immobilisations de $66,6 mil-

lions en 1978, Québec demeure le plus impor-
tant investisseur parmiles trois paliers de gou-
vernement au Saguenay-Lac-St-Jean.

Au coursde la période 1976-77,l’ensemble
des ministères québécois et des institutions
provinciales ont dépensé dans la région au-
delà de $50 millions, soit près de la moitié des
investissements publics totaux, lesquels se
sont alors chiffrés par $102,4 millions (inves-
tissements combinés de la province de Qué-
bec, du gouvernement central d'Ottawa et des
municipalités).

Lors de cet exercice financier, les services
de transport ont accaparé le plus de deniers
publics, soit $25,4 millions. Venaient ensuite
dans l’ordre, les secteurs de l'énergie, de
l'éducation et de la culture et la santé.

Toujours en 1976-77, le ministère provin-
cial des Transports est celui qui a injecté le
plus d'argent dans des projets au Saguenay-
Lac-St-Jean, ses immobilisations réelles attei-
gnant près de $20 millions. Il s'agit évidem-
ment de construction routière, de réaména-
gementde voies de circulation, d'achat de ma-
chines, d'équipement et'de réparations diver-
ses.

Toutefois, la région est néanmoins celle
qui a touché le moins d’argent de ce ministère,
exception faite de la Côte-Nord ($18 millions),
du Nouveau-Québec ($17,7 millions) et du
Nord-Ouest ($13 millions). Parailleurs, le gou-
vernement provincial a dépensé approximati-

vement $21,5 millions dansle secteur de l’édu-

cation au Saguenay-Lac-St-Jean.
Ce sont les niveaux élémentaires et se-

condaires qui ont profité le plus de ces dépen-
ses publiques, en retirant pres de $10,5 mil-

lions. Pour sa part, le secteur universitaire a
regu environ $4 millions, et moi. de $3 mil-
lions ont été alloués au domaine collégial. Les
autres ministères provinciaux qui ont investi
dans la région l'an dernier sont les Affaires
sociales (plus de $6 millions), le Tourisme,
Chasse et Pêche (près de $3 millions), les Ter-
res et Forêts ($1.6 million), les Travaux publics
($1,2 million), l'Agriculture ($1,1 million), la
Justice ($226,000), et les Richesses naturelles
($136,000). Tous les autres ministères provin-

ciaux ont pour leur part dépensé au total envi-
ron $168,000...

Affaires indiennes d'abord

Pour leur part, les ministère fédéraux ont
dépensé $13.3 millions au cours de la même
période au Saguenay-Lac-St-Jean. Il faut ajou-
ter à cela $5,3 millions en investissements pro-
venant des entreprises publiques fédérales.

Le ministère fédéral qui a fait le plus d’im-
mobilisations en 1976-77ici est celui des Affai-
res indiennes, avec tout près de $4.5 millions.
Transport Canada a exécuté ici des travaux
pour $1 million. Tous les autres ministères
(Dépense nationale, Agriculture, Santé et
Bien-être, Travaux publics, Main-d’oeuvre et

 
DANS LE DOMAINE de l'éducation, le gouvernement provincial a investi environ $21,5 millions, dont $4

millions pour le secteur universitaire.

  

La Ville de la Baie
Maire
Laurier Simard

Conseillers
Fernand Bluteau —IT

Cyprien Gaudreoult
Robert Coulombe
Ciaude Richard
Roger Claveau
Gaston Dutour
Clément Gravel
Jocelyn Coulombe
Jean Simard
Richard Lalancette

 
 

 

 

  
Incorporation: 1er janvier 1976
(résultant de la fusion des villes de Port-Al-
fred & Bagotville. de lo paroisse de Bagot-
ville et de la municipalité de Grande-Baie.

- Fondation: 1838 (Grande-Baie).
- Population: 22,200
- Superticie: 68.137 acres
- Budget municipal(1977): $5 millions

Communications:
- Aéroport militaire et civil (Québécair)
- Port de mer en opération toute l'année
- Chemin defer (Roberval-Saguenay)
- Routes d'accès: 170. 372 & 381.

Activités et aménage-

ments touristiques:
- Fête du Saguenay
- Pageant aérien
- Croisières
- Musée Mgr Dufour
- Centre de plein air Bec-Scie
- Golf, curling, ski, comping, etc.

Industries principales &

activités économiques:
- Consolidated Bathurst (papeterie)
- Alcan (port de mer & aluminerie)

- Scieries
- Produits de béton

- Parc industriel regroupant diverses entre-

  

prises
- Commissariat industriel

  

        

  
  

   

  

   

  

    

  

 

  

  

  

 

    

région, dont $19,3 millions par l'Hydro-
Québec.

Parmi les autres entreprises publiques

immigration, Environnement) ont investi dans

la région une sommetotale de $7,8 millions. On
peut signaler que les ministères des Anciens

combattants et celui des Postes n'ont pas réa- provinciales susceptibles d'investir dansla ré-

lisé d’investissements dans la région en 1976- gion, on peut mentionnerl'Office des autorou-

77. tes, Soquem (Société québécoise d'exporta-
D'autre part, le Canadin Nationalest la so- tion minière), Rexfor, la Caisse de dépôt et de

ciété fédérale qui a fait les plus importantes placement, la Société des alcools du Québec,

dépenses publiques dansla région en 1976-77, et Loto-Québec.

soit $4,6 millions. Radio-Canada vient ensuite Enfin, les municipalités, qui constituentle
avec $719,900. Quant aux entreprises publi- troisième échelon gouvernemental au pays,
ques de type provincial, elles ontfait des inves- ontréalisé pour plus de $13,5 millions de pro-
tissements de l'ordre de $19,5 millions dans la jets en 1976-77 au Saguenay-Lac-St-Jean.
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à votre service depuis

ans

1928/1978

En 1978, H. Roberge, célè-
bre le cinquantième anni-
versaire de sa fondation.

 

   
ARMATURE

 

Depuis cinquante ans, la compagnie n'a
cessé de progresser et ceci est dû aux gens
de la région qui ont contribué par la qualité
de leur travail à créer l'excellente réputa-
tion qu’on associe aujourd'hui au nom de

Roberge.

; Hin
SOUS-STATION
 

 Spécialisé dans la réparation de moteurs
électriques, notre champ d'action s’est
étendu à l'installation électrique puis enfin
à la fabrication de contrôles. Nous demeu-
rons aussi l'un des plus importants four-
nisseurs d’équipements électriques et mé-
caniques.       

PRODUITS MECANIQUES 

En 1978, nous allons continuer à
dire aux gens de la région qui
nous sommes et pourquoi nous
en sommesfiers.

 

   
CONSOLE

RODERGE
CHICOUTIMI, QUEBEC, CAMPBELTON.   
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Le coeur
du Saguenay-
Lac-St-Jean
grace a son
port de mer
et

son aeroport

 

M. Laurier Simard

MAIRE DE
VILLE DE
LA BAIE 
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Secteur Chicoutimi-Jonquière

$330 millions de ventes
Le commercedansla zone métropolitaine

de Chicoutimi-Jonquière n'a pas bonne mine,

quand on le compare avec la situation qui pré-

vaut à ce chapitre dans cinq autres centres

importants du Québec.

En effet, selon la dernière édition de Sur-
vey of Markets (publication annuelle du Finan-
cial Post, de Toronto), les ventes au détail par

tête d'habitant ont été plus faibles en 1977 à
Chicoutimi-Jonquière, que dans les villes de
Montréal, de Québec, de Sept-lles, de Sher-
brooke et de Trois-Rivières.

Chicoutimi-Jonquière, (on inclutici le sec-
teur de La Baie et les villages entourant ces
villes) est d'ailleurs le seul parmi les six sec-
teurs qui ait enregistré, en 1977, un volume de
ventes au détail inférieur de 3 pour cent à la
moyenne nationale. À Montréal, les dépenses
per capita furent équivalentes à l'indice cana-
dien, tandis qu'à Québec, à Sept-lles, à Sher-
brooke et à Trois-Rivières, le marché de détail
s'est révélé plus actif que la moyenne du pays.

A Trois-Rivières, les ventes au détail ont été
supérieures de 3 pourcent à la moyenne natio-
nale. Dansla ville de Québec, le marché a dé-
passé de 15 pour centl'indice du pays. Ce fut
encore mieux à Sherbrooke, où l’indice local a
surpassé de 19 pour cent la moyenne natio-
nale

Mais c'est indiscutablement la ville de
Sept-lles qui a de nouveau battu la marche
dans ce domaine, les transactions de son
commerce au détail étant de 48 pour cent su-
périeures à la moyenne canadienne!

En 1977, les ventes au détail dans la zone
métropolitaine de Chicoutimi-Jonquière se
sont chiffrées par $330 millions, ou $2,560 par
habitant. Pendant ce temps, les ventes s'élevè-

rent à environ $7,4 milliard ou $2,620 per capita
à Montréal.

A Québec, les commerces du détail enre-
gistrèrent des transactions totales de $1,6 mil-
liard, soit $3,020 par personne. Dansla ville de
Sept-lles, le marché fut de $124 millions ou
$3,880 par tête. A Sherbrooke, métropole des
Cantonsdel'Est, les ventes au détail ont atteint
$331 millions en 1977, ce qui équivaut à $3,130
par citoyen. Enfin, le marché au détail s'est
élevé à $266 millions dans le secteur métropoli-
tain de Trois-Rivières, ce qui a représenté des
dépenses de $2,700 per capita.

On peut signaler ici qu'au niveau de la
population, Chicoutimi-Jonquière, avec ses
129,000 âmes, se classe au troisième rang, der-
rière Québec et Montréal, lesquelles ont une
population respective de 551,000 et 2,820,000
habitants, toujours en date du 1er juin 1977. Il
faut noter que le relevé démographique de
Survey of Markets comprend la ville de Québec
et ses environs, de même que Montréal et ses
banlieues. C'est ce qu'on appelle communé-
ment ‘zones métropolitaines’. Sept-lles, qui
connaît actuellement un développement
moins intense que dans le passé a une popula-
tion de 31,900. On dénombre maintenant au-
dela de 106,000 habitants a Sherbrooke. La
population de Trois-Rivières est de 98,900.

4e pour les revenus

Par ailleurs, la zone de Chicoutimi-

Jonquière est mieux cotée en ce qui a trait aux
revenus disponibles. Avec un montant de
$5.630 per capita, Chicoutimi-Jonquière de-

vance Sherbrooke ($5,260) et Trois-Rivières
($5,420). Mais les revenus disponibles par tê-
te d'habitant sont plus substantiels à Québec
($5,380), a Montréal ($6,160) et a Sept-lles
($6,820).

Sept-lles mene donc sur les deux
plans. Dans cette ville, les gens gagnent plus
d'argent qu'’ailleurs et ils dépensent aussi da-
vantage que leurs concitoyens de la province.

Sherbrooke, Chicoutimi-Jonquiére,
Trois-Rivières et Québec, sont les quatre cen-
tres parmi les six retenus ici pour établir ces
comparaisons, qui disposent de revenus per
capita inférieurs à la moyenne nationale.

Ace

niveau, Sherbrooke est dans la pire situation,
les revenus de sa population ayant été de 10
pour cent plus bas que l'indice canadien, en
1977. Trois-Rivières tire de l'arrière par 8 pour
cent sur l'ensemble du pays.

A Chicoutimi-
Jonquière, les revenus disponibles sont infé-
rieurs de 4 pour cent à la moyenne nationale. ||
faudrait 1 pour cent de plus aux citoyens de la

ville de Québec pour rattraper l'indice cana-
dien des revenus.

Par contre, les revenus des Montréalais
sont de 5 pour cent supérieurs à la moyenne du
pays, et ceux des gens de Sept-lles surpassent
indice canadien de 16 pour cent!

UN REVE ACCESSIBLE A
TOUS GRACE A DOMICILEX

Fabrication locale pour tout le Saguenay-Lac-St-Jean.
Choix de modèles diffrents pour tous les goûts.
Maisons modèles en montre localement.
Maisons construites en usine sous la surveillance étroite
de la SCHL.
Main-d'oeuvre spécialisée et outillage des plus perfec-
tionnés.
Contrôle stricte de qualité à tous les stages de construc-
tion.
Isolation selon les plus hautes normes de conservation
de l'énergie.
Pour de plus amples informations veuillez nous contacter
ou nos représentants locaux:

JONQUIERE:
ALMA:
ROBERVAL:
ST-FELICIEN:

Domicilex Inc.

Cyril Bouchard

Morano Inc.

 

Tél:

Tél.:

Les Maisons G.Y.P. Tél.
Tél.:

547-9301
347-3367
275-2520
679-0143

 

  

LE SECTEURde Ville de La Baie est compris dans le grand Chicoutimi-Jonquière, pour les besoins des
statisticiens. Depuis l’an dernier, il possède son propre centre commercial.

MISTASSINI:
NORMANDIN: Gérald Piquet

BAIE-COMEAU: Serge Martin

 

ADONIGILEA
71, rue Cantin, Parc Industriel, JONQUIERE, 547-9301. 

 

SAGUENAY OXYGENE (1968) LTEE.
SIEGE SOCIAL - 475, BOUL. TALBOT - CHICOUTIM! - TEL.: 549-7718

CHICOUTIMI
928, Mgr-Racine
Tél.: 549-7718
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CHAMBORDO

LAC-BOUCHETTE O

JONQUIERE
413, St-Jacques
Tél.: 547-0440

  

  
   

 

ST-AMBROISE

CHICOUTIMI

JONQUIERE

ALMA
825, Tanguay
Tél.: 662-6621
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CHIBOUGAMAU
898, 3ième Rue

Tél.: 276-2700

BUREAU-CHEF CHICOUTIMI

SUCCURSALES

DÉPOSITAIRES

STATION RÉPARATION

ne entreprise de chez nous
au service de la région

 

 

 

Beaux sites du Nord Tél.: 276-5709

Tél.: 274-2536
METABETCHOUAN: Alphonse Bouchard Tél.: 349-3580

Tél.: 296-3297
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Les dépenses per capita atteignent
une moyenne régionale de $2,720

“
r
e
r

Chicoutimi-Jonquière, secteur dési-
gné comme l'une des 23 zones métropolitai-
nes au Canada, est celle qui se révèle la plus
anémique du pays sur le plan commercial.
C’est du moins ce que précise la dernière édi-
tion (1978), du Survey of Markets.

En réalité, les zones métropolitaines sont
des agglomérations urbaines qui comptent
chacune une population de 100,000 habitants
et plus.

Les zones métropolitaines sont, outre,

Chicoutimi-Jonquière, Calgary, Edmonton,
Halifax, Hamilton, Kitchener, London, Mont-
réal, Oshawa, Ottawa-Hull, Québec, Regina.
St. Catharines-Niagara, St. John's (Terre-
Neuve), Saint-John, Saskatoon, Sudbury,

Thunder Bay, Toronto, Vancouver, Victoria,
Windsor et Winnipeg.

Dans le domaine des ventes audétail, en
1977, c'est Saskatoon, Saskatchewan qui do-
minela liste, l'indice per capita étant de $3,770.

En deuxième place, on retrouve Regina
($3,670), suivie par Calgary ($3.450) et Edmon-
ton ($3,400), deux villes d'Alberta. La première
zone métropolitaine d'Ontario à ce chapitre est

Sudbury, qui arrive au duatriére rang avec
$3,120 par personne. Pour sa part, la ville de

Québec arrive en huitième place, les dépenses
per capita s'élevant a $3,020. La dernière posi-
tion est occupée par Chicoutimi-Jonquière et
ses$2,560 partête.

Toutefois, Saint-John, Nouveau-Bruns-

wick détient l’avant-dernier rang, les dépenses
per capita en 1977, s'étant chiffrées par $10 de
plus qu'à Chicoutimi-Jonquière.

Toujours en dernier

Même si on ne considérait pas Chi-
coutimi-Jonquière comme une zone mé-
tropolitaine,l'agglomération la plus populeuse
du Saguenay-Lac-Saint-Jean se retrouverait
au bas de la liste dans deux autres classements
du Survey of Markets.

Ainsi, Chicoutimi-Jonquière serait bien in-
capable de rivaliser, au niveau des dépenses
personnelles, avecl'une ou l'autre des 26villes
du Canada ayant une population variant de
30,000 à 100,000 âmes. La première place dans
ce groupe est détenue par Red Deer, Alberta
($5,220). Au 8e rang c'est Joliette, celle qui fait
la meilleure figure au Québec avec $3,900 per

capita en 1977, devançant même Sept-lles par
$20. Sherbrooke n’a pas très fière allure avec
$3,130, mais ce sontles villes ontariennes de
Quelph et de Cornwall qui sontle plus à plain-

dre avec des dépenses respectives par tête de
$3,040 et de $3,020 en 1977. Les $3,020 repré-
sentent néanmoins $460 de plus qu'à
Chicoutimi-Jonquiere...

Au fait, Chicoutimi-Jonquiére ne fait
mêmepas le poids dans le troisième groupe de
24 municipalités canadiennes dont la popula-
tion va de 10,000 à 30,000 âmes et qui doivent
être considérées comme les plus énergiques
au niveau du commerce. Dans cette section,

Vernon ($5,930) arrive en tête. Rivière-du-
Loup se révèle la plus dynamique des petites

villes québécoises avec une dépense per ca-
pita de $4,270 en 1977.

Avec sa population de 25,800 âmes au ler
juin 1977, Alma aurait pu faire partie de ce
dernier groupe. Mais sa dépense per capita ne
fut que de $2,880 en 1977, ce qui est encore
très loin du 24e rang occupé par Huntsville
($4,050). Toutefois, Alma aurait fait meilleure
figure que Chicoutimi-Jonquière dans la liste
des zones métropolitaines. Son indice de
$2,880, supérieur de $320 à Chicoutimi-
Jonquière, lui aurait même permis, dans la
dernière édition de Survey of Markets, de de-
vancer légèrement Toronto, où furent réalisées
des ventes de $2,860 par habitant en 1977... Au
niveau du Saguenay-Lac-Saint-Jean, cette dé-
pense per capita, s'établit donc en moyenne à

$2,720.
/
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Le revenu disponible s’établit a $5,630
Selon Survey of Markets, la zone métropo-

litaine de Chicoutimi-Jonquière est l'une de

celles où la population dispose des plus bas

revenus au Canada, actuellement.

Seuls, les habitants de Sherbrooke et de

St. John's, Terre-Neuve, sont encore plus

‘pauvres’ que leurs concitoyens de

Chicoutimi-Jonquière.

Dans cette liste qui comprend 24 zones
métropolitaines, (curieusement, Sherbrooke
n'est pas désignée commeune zone métropo-
litaine dans d'autres tableaux comparatifs de

Survey, d'où seulement 23 agglomérations de
100,000 citoyens et plus), Chicoutimi-

Jonquière se classe en 22e position, avec un

 

revenu personnel disponible en 1977 de

$5,630. A Sherbrooke, le revenu per capita est
plus faible à $5,260, mais celui qui est le moins
enviable provient de St. John's, Terre-Neuve

($4,830).

En 1977, Sudbury menait le bal des zones

métropolitaines au Canada pour ce qui était
des revenus disponibles, soit $7,470 par tête.
Une réduction impressionnante de cette pros-
périté s'est toutefois produite au cours des
derniers mois, en raison d'une grande détério-
ration dans l'industrie minière, chez les pro-
ducteurs de nickel, notamment.

Suivaient Sudbury, les villes de Windsor,

capitale canadienne de l'automobile ($7,380),
Toronto ($7,260), Ottawa-Hull ($7,250) et Cal-
gary ($7,170). Au Québec,les revenus disponi-
bles les plus élevés se trouvaient à Montréal,
qui obtenait un lointain 18e rang derrière Vic-
toria, avec $6,160 per capita. Pour sa part, la
ville de Québec devançait par $200
Chicoutimi-Jonquière, avec $5,830 par per-
sonne.

Parailleurs le revenu disponible per capita

de $5,630 de Chicoutimi-Jonquière lui aurait à
peine conféré une avant-dernière place dans la
liste des 26 municipalités canadiennes de

30,000 à 100,000 habitants chacuneet qui se ré-
vélaient les plus prospères en 1977. Seule, la
ville de Cornwall, en Ontario, ($5,580) aurait été
devancée par Chicoutimi-Jonquière.

Dans ce groupe, Sarniatientla tête, devant
Prince-Georges, Colombie-Britannique, avec
$7,690 par tête d'habitant. La première ville
d'Ontario dans cette section est Sault-Ste-
Maire ($6,860 et 3e place), suivie immédiate-
mentpar Sept-lles, Québec ($6,820). On notera
que l'économie de Sarnia, Ontario, se fonde
principalement surl'industrie pétro-chimique.

Pour sa part, Kingston, Ontario, apparaît
comme une municipalité qui sait tirer son
épingle du jeu au niveau économique, le re-
venu disponible per capita étant de $6,540 à cet
endroit. On remarque aussi Sorel au 16e rang
($6,070). La seule autre ville du Québec, outre
Sept-lles et Sorel, est Hull, dont le revenu per-
Sonnel disponible se situait à $5,700 en 1977.

La fonction publique fédérale, comme on le
sait, procure le plus grand nombre de débou-
chés à la main-d'oeuvre de Hull, ville jumelle
d'Ottawa, Ontario.

Le revenu disponible de $5,630 par habi-
tant à Chicoutimi-Jonquière ne serait pas suffi-
sant, non plus, pour lui assurer une position
parmi les 20 municipalités les plus riches du
Canada et dont la population varie de 10,000 à
30,000 âmes. Dans cette liste, Thompson, une
jeune ville minière du Manitoba, ouvre facile-
ment la voie avec $8,190. Mais, commec'est le
cas à Sudbury, Ontario, l'économie de Thomp-
son a desennuis depuis quel’industrie minière
connaît un déclin au Canada.

Au quatrième rang, dans cette liste, on re-

trouve la seule ville du Québec qui y soit pré-
sente, Baie-Comeau, dont l'économie est re-
liée en partie à l'aluminium, avec son usine de

 

la Reynolds. A Baie-Comeau, le revenu dispo-
nible per capita était de $6,660 en 1977.

LES SERVICES PUBLICS, éducation, hôpitaux, enfin tous les services gouvernementaux fournissent des

milliers d’emplois à la région.  
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ériode de stagnation dans plusieurs domaines
S'il faut se fier aux pronostics du Survey of

Markets, édition de 1978, la région ne sera cer-
tainement pas l'une des plus prospères du
pays au cours des prochaines années.

En fait, Chicoutimi-Vonquière et St-John’s,
Terre-Neuve, qui sont considérées comme
deux zones métropolitaines, parce que leur
population respective surpasse les 100,000
habitants, se ‘‘disputeront’”’ la dernière place
au Canada, tant pour les revenus disponibles
que pour les dépenses per capital! Le Canada
compte 23 zones dites métropolitaines.
Chicoutimi-Jonquière et St. John's sont et de-
meureront longtemps encore les moins privi-
légiées du groupe.

Présentement,les revenus disponibles per
capita à Chicoutimi-Jonquière, s'élèvent à
$5,630, ce qui est plus considérable qu'à Sher-
brooke ($5,260) et a St. John's ($4,830). Selon
les prévisions de Survey of Markets, ces mon-

tants seront augmentés a $6,600 en 1979 et a
$8,340 en 1982 dans le cas de Chicoutimi-
Jonquiére. Mais cette progression n'amélio-.
rera pas la position de cette zone métropoli-
taine par rapport ala plupart des autres grands
centres du pays. En 1979, Chicoutimi-
Jonquiére ne devancera plus que St. John's,
Terre-Neuve, ($5,670). Trois ans plus tard,
Chicoutimi-Jonquière distancera un peu plus
St. John's au chapitre des revenus,le montant
S'sponible prévu à cet endroit n'étant que de

De même, des écarts c'e revenus de plusen
plus prononcés sépareront Chicoutimi-
Jonquière des centres les plus riches du pays.

En 1982, le revenu disponible par tête devrait
atteindre $11,050 à Sudbury, $10,900 à Wind-
sor, $10,780 à Calgary, $10,730 à Régina,
$10,720 à Saskatoon, la même chose à To-
ronto, $10,710 à Ottawa-Hull, $10,300 à Ed-
monton, $10,240 à Hamilton, et $10,140 à Van-
couver.

Dans le commerce aussi

Par ailleurs, toujours selon la même
source, les ventes au détail ne devraient pas
enregistrer de bond prodigieux dansla région
d'ici à 1982. Chicoutimi-Jonquière rattraperait
tout au plus, à ce niveau,la ville de Saint-John,
Nouveau-Brunswick, cette fois.

Actuellement, le marché de détail de
Saint-John, N.-B., est légèrement plus floris-
sant qu'à Chicoutimi-Jonquière, en bas de la
liste des zones métropolitaines au Canada. Les
dépenses annuelles per capita sont de $2,570 à
Saint-John, comparativement à $2,560 pour
Chicoutimi-Jonquière. Le même écart conti-
nuerait à subsister entre les deux secteurs en
1979, mais la parité se produirait à compter de
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1982, année où les achats annuels par habitant
se chiffreraient par $3,790 aux deux endroits.

Au même moment, dans 21 autres agglo-
mérations urbaines du Canada, les dépenses
per capita excéderont $4,000 pour atteindre
jusqu'à $6,030 dans le cas de Saskatoon,
Saskatchewan. Incidemment, en 1982, seule la
région montréalaise sera sur le même pied que
Chicoutimi-Jonquière et Saint-John, en ce
sens que les ventes au détail per capita n’au-
ront pas encore atteint $4,000 par année. La
répartition du marché à Montréal devrait être
alors de $3,870, soit $80 de plus qu'à
Chicoutimi-Jonquière. Actuellement, Montréal
devance Chicoutimi-Jonquière par $60.

Population stationnaire

Enfin, Survey of Markets anticipe une
augmentation limitée de 1,000 habitants à
Chicoutimi-Jonquière entre 1979 et 1982. Ce
qui en ferait la zone ayantla plus faible crois-
sance démographique exception faite de Sud-
bury et de Windsor Ontario, qui enregistre-
raient chacune une diminution de leur popula-
tion.

En date du 1er juin 1977, la population de

Chicoutimi-Jonquière se situait à 129,200
âmes. Celle-ci passerait à 130,000 en 1979 et à
131,000 trois années plus tard. Pour sa part,
Windsor compte présentement 247,300 habi-
tants. Sa population serait réduite à 247,000
l'an prochain et à 246,000 en 1982. La popula-
tion de Sudbury était, en date du 1er juin der-
nier, de 156,800. Elle augmenterait de 200 per-

sonnes en 1979, mais reviendrait au niveau de
156,000 environ, en 1982. MALGRE la prolifération des Centres commerciaux, les centre-villes tirent bien leur épingle du jeu. &

 “

  

«IL EST GRAND TEMPS
QU'ON SE DONNE
LES MOYENS
DE MAÎTRISER
NOTRE ÉCONOMIE RÉGIONALE.»

C’estpourcette raison Aujourd’hui, nous Depuis la fondation de
que l'Entraide Economique savons que notre capital I'Entraide Economique, toutes

estvenue apporterachaque doit étreréinvestidansle les caisses ont toujours paye

région une réponsesatisfai- milieu pourquechaquerégion un intérêt d'au moins 10 %

santeetcomplémentaireen puisse choisir etdéciderde à la fin de chaque année.

matière de prêt à long terme. ses besoinsen établissant De plus, l'Entraide
Son premier objectifestde elle-mêmesespriorités. Economique
promouvoirlarégionalisation Nous pouvonsainsi créer est l'institution
descapitauxenvued’un de nouveauxemplois etavoir financière :

développementsectoriel lafiertéde participeranos qui progresse le

parla coopération. propres réalisations. plus rapidement
au Québec.

LE DEPLACEMENTdes réservoirs d'essence au port di

Chicoutimi se réalisera graduellement surtout depuis lia
mise en fonction du quai Albert Maltais, à Pointe-Agonie.
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Les travaux de $16,1 mil-
liards a la Baie James permet-
tent pour le moment à la pro-
vince de Québecet à toutes ses
régions d'éviter une situation
désastreuse sur le plan éco-
nomique.

C'est du moins la conclusion
d'une analyse effectuée ré-
cemment au Québec par le
quotidien torontois The Globe
and Mail. On sait que la cons-
truction des installations
hydro-électriques dans le sec-
teur de la Baie James emploie
plusieurs centaines de travail-
leurs de la région. Ainsi, depuis
quel'industrie minière.traverse
une période critique à Chibou-
gamau, plusieurs ouvriers de
cette ville trouvent leur
gagne-pain à la Baie James.
En fait, les immenses chan-

tiers de la Baie James consti-
tuent une véritable bouée de
sauvetage pour toute l'indus-
trie de la construction au Qué-
bec. En 1977, sur un budget de
$1,2 milliard disponible pour la
continuation des travaux à la
Baie James, $825,3 millions ont
été dépensés pour l'achat de
matériel et la construction
elle-même. Cette année,les in-
vestissements prévus à la Baie
James atteindront $19 mil-
liard. L'acquisition de maté-
riaux et l'industrie du bâtiment
utiliseront la part du lion de ce
montant, soit approximative-
ment $950 millions. De plus, on
aura besoin de $450 millions
pourla construction des lignes
de transport d'énergie entre les
centrales de la Baie James et
les destinations du Sud.

Paralysie à Montréal

Si la Baie James est une
planche de salut temporaire
pour plusieurs entrepreneurs

et des milliers d'ouvriers du bâ-
timént, la métropole du Ca-
nada, Montréal, enregistre au
même moment un graveralen-
tissement économique. Des
représentants officiels des as-
sociations des constructeurs
déplorent actuellement la ra-
reté d'activités économiques à
Montréal. Il n'y a pas de déve-
loppements majeurs dans les
domaines routier, industriel et
commercial. Selon M. Robert
Nuth, ce climat dépressif ne
s'améliorera pas au cours des
six prochains mois.

M. Nuth, directeur général de
l'Association de la construc-
tion à Montréal, déclare même
que ce sont des projets en voie
de réalisation au Saguenay-
Lac-Saint-Jean qui permettent

SièmeCAHIERECONOMIQUE—___

à des entrepreneurs montréa-
lais de se tirer d'affaires, dans
les circonstances actuelles. M.
Nuth fait directement allusion
aux déperises d'expansion de
$200 millions de I'Alcan au Sa-
guenay en 1978 (aluminerie de
La Baie, etc.), et a la construc-
tion de l'usine Donohue-
Saint-Félicien. Bref, on s’ac-
corde pour dire, à Montréal,
que l'économie du Saguenay-
Lac-Saint-Jean est l'une des
pius dynamiques dans la pro-
vince, après celle de la Baie
James, à l'heure présente.

En réalité, on caresse divers
projets intéressants pour Mon-

tréal, mais la plupart de ceux-ci
demeurent en plans, faute
d'argent, ou pour d'autres rai-
sons. On nommele futur centre
des congrès. Il est aussi ques-
tion de la rénovation de $80 mil-
lions au port de Montréal, et du

complexe Guy-Favreau, de
$100 millions. La construction
se poursuit à l'usine d'eau
lourde de La Prade (exploitée
par la Commission de l'énergie
atomique du Canada), et chez
Sidbec, à Contrecoeur, la sidé-
rurgie de l'Etat québécois qui

réalise un projet d'expansion.
Mais tout cela ne suffit pas à

stimuler l’industrie de la cons-
truction dans la région métro-
politaine. Dans tout le Québec,
le chiffre d’affaires annuel de
l'industrie de la construction
s'élève habituellement à $8 mil-
liards. Et la seule région de
Montréal compte habituelle-
ment pour la moitié de ce mar-
ché. -
“Quand la construction va

tout va’', dit le vieil adage. Or,
rien ne va plus à Montréal et
dans la plupart des régions.
C'est pourquoi le taux de chô-
mage se situait à plus de 25
pour cent chez les travailleurs
de la construction vers la fin de
1977. Cela signifie beaucoup
de main-d'oeuvre disponible
parmi les queique 100,000 ou-
vriers du bâtiment. Cela indi-

que aussi que plusieurs des
15,000 entreprises du secteur
de la construction sont inacti-

ves.

Moins de maisons

Les investissements indus-

triels furent, en 1977, de 50

pour cent inférieurs à ce qu'ils

 

15,000 TRAVAILLEURS — Le gigantesque chantier de la Baie James fournit du travail a queique 2,000 personnesde la région.

avaient été l'année précédente
à Montréal (c'est un indice
alarmant pour l'ensemble du
Québec, estimentles spécialis-
tes en économie).

On assiste en même temps à
un déclin progressif du nombre
de mises en chantier de loge-
ments un peu partout dans la
province. M. Pierre Bélanger,
économiste à l'emploi de l’As-

sociation des constructeurs
d'habitations du Québec, pré-
dit que 52,000 ou 53,000 mai-
sons seront construites en
1978, comparativement à
55,000 en 1977. D'autres ob-
servateurs sont cependant
moins optimistes en affirmant
qu'il n'y aura pas plus de 50,000
mises en chantiers en 1978.

Pour un, M. Bélanger se dit
d'avis que l'incertitude politi-
que n'est pas la seule cause de
cette dépression économique
prolongée au Québec.

Les constructeurs d’'habita-
tions au Québec peuvent ac-
tuellement éviter le pire, en rai-
son de la mise en application
de certains programmes
d'aide. L'un d'eux, parrainé

Après
la Baie James

L'économie
de la région
est une
des plus
dynamiques

du Quebec
principalement par le gouver-
nement fédéral, réserve $78,8
millions pour la rénovation et la
restauration de logements. La
Société d'habitation du Qué-
bec profite aussi des capitaux
fédéraux pour construire 6,700
unités de logement cette an-
née. ,

En vertu d'un autre pro-
gramme, $50 millions sont dis-
ponibles pour 2,000 logements
a Montréal.

Enfin, les entrepreneurs
pressent le gouvernement pro-
vincial d'accorder les subven-
tions et les autorisations né-
cessaires pour la construction
de réseaux d'aqueduc et
d'égouts et de système d’épu-
ration des eaux usées dans les
municipalités.

Or, Québec etla
majorité des municipalités sont
cependant à court de capitaux
et ces gouvernements hésitent
avant d'entreprendre des tra-
vaux coûteux, puisque ceuxeci

- contribueraient à hausser les
taxes, lesquelles sont déjà trop
lourdes pour les contribuables
comptam sur des revenus or-
dinaires.
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L'agriculture occupe une plate de première importance dans l’économie de la région Saguenay-
Lac Saint-Jean et Côte-Nord.

— nombre de producteurs agricoles (1978): 2 235

. — valeur des exploitations agricoles $200 000 000
— ventes brytes totales des produits agricoles $ 60000 000

Le ministère de l'Agriculture du Québec contribue au développement de ce secteur important, par
ses services aux agriculteurs, dans les domaines aussi variés que:

1671, ave du Pont, nord, Alma

i

- vulgarisation : En
— zootechnie — assurance-récolte LTE
—grande culture — crédit agricole a 7
— horticulture _ — pathoiogie animale (diagnostic'êt contrôte) ~
— aménagément — médecine vétérinaire préventive

— gestion (étude de rentabilité, survoifsance et — analyses de fourrageset recommandations
analyse de comptabilité) sur l'alimentation

— relève agricole — analyses de sol et recommandations.sur Jes
— économie familiale fertilisants
— génie rural — essais de germination
:— protection des cultures — etc.. _

Les services sont assurés par: 7

— Les Bureaux de renssignements agricoles: pr

Chicqutimi 27, Racine est, Chicoutimi 543-3311
Jonquiére 50, boul. Harvey, Jonquière 547-5763

Grandes-Bergeronnes C.P. 99, Grandes-Bergeronnes 232-6273

Alma 1671, ave du Pont nord, Alma 662-6457

Mistassini 95, boul. Panoramique, Mistassini 276-3438

Roberval 851, boul. Saint-Joseph, Roberval 275-1250

— Le Bureau et Laboratoire régional: .

Alma 801, chemin Pont de Taché, nord, Alma 668-2364

— Office du crédit agricole: ‘

Alma 801, chemin Pont de Taché, nord, Aima 668-2369
: 1671, ave du Pont nord, Alma 662-6457

Roberval Boul. Saint-Joseph, Roberval 275-1250.

“Chicoutimi 27, Racine, est, Chicoutimi 543-3311

— Régie de I'Assurance-récolte: CL

Alma 662-6682 ,-
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Le ministère de l’Agriculture du Québecparticipe également à |‘amélioration de l’économie régio-
nale en mettant de l'avant, en plus de ses quelques 90 programmesréguliers, un programmespé-4
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cial dit “Fonds de développement régional’, dont le budget est de près de 6,6 millions de dollars :
répartis sur une période six ans (1977-1983). “â

Ce programme comprend: 5
El bo Se Co ; 3

— AU SAGUENAY-LACSAINT-JEAN: PC a *, :

— promotiona la’production de génisses :laitièresde qualité: - LE82206000 .

— aide à la relance agricole pour les producteurs de viande bovine ouovine:~ $1586 000

— réseau de fermes-types: : _$ 205000

— promotion à fa production porcine: : $ 433000

— aide à la consolidation de la production de volaille: …  $ 554000

— promotion à la productionde chair d’oie et de canard! a BN 836 800.

— compensationpourle transfert dela production laitiére alaproduction ES TT
de viande bovine ou ovine: - .Ta LL “8 136 000

— consolidation et développement d'industries agro-alimentaires: '$s 700 000et +

= développementdu secteur secondaire: _ |

— terrain d’encan Co 1 18 8 32 000
; 3,couvoirde Chicoutimi _ 40%. 8 30000

—SUR LA COTE-NORD: ( J

-— relance agricole Côte-Nord: i i $ 638000 :

RE Ss Co 0 a Agriculture
1 a Se he et Québec
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pier annuellement.

PRODUCTION — Selon les dirigeants de l'entreprise, l’usine produira environ 262,000 tonnes de pâte à pa-
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EN OPERATION — Les travaux d’aménagement de ce
vaste complexe industriel doivent être terminés entre

juillet et septembre, date prévue pour l'entrée en opé-
ration de la nouvelle usine.

Aménagée au cout de $298 millions, l’usine
de la Donohue entre en opération en 1978

L'usine de pâte kraft blanchie de la
compagnie Donohue, en construction à
Saint-Félicien, demeure l'un des principaux
projets industriels auxquels est associé le mi-
nistère fédéral de l’Expansion économique ré-
gionale (MEER). Cette usine doit commencerà
opérer dès cet été.

Au cours de l'exercice 1976-77, le minis-
tère a consacré $8 millions aux termesde l'en-
tente quadriennale , signée le 21 avril 1976, et
portant sur l'implantation de cette usine de
pâte à Saint-Félicien et de scieries à proximité
de la ville. Le coût total de cet ensemble indus-
triel s'élève à $298 millions. Le financementest
assuré en grande partie par l'entreprise privée.
La contribution des gouvernements fédéral et
provincial, suivant les prescriptions de l’en-
tente ‘auxiliaire, se chiffre par $50 millions,
dont $30 millions en provenance du MEER.

La Britist. Colombia Forest Products Ltd.
de Varicouver est le principal partenaire privé
de la compagnie Donohue, de Québec, dans
l'entreprise de Saint-Félicien. Par ailleurs, No-
randa Mines, de Toronto, et la Mead Corpora-
tion, de Dayton, Ohio, comptent parmi les ac-
tionnaires détenant le contrôle de la société
British Colombia Forest Products, laquelle a
une portion importante des intérêts de l'usine
Donohue-Saint-Félicien.

Dans son dernier rapport annuel remis au
gouverneur général du Canada, M. Jules Lé-
ger, le député de Lac-Saint-Jean et ministre de
l'Expansion économique régionale, M. Marcel
Lessard, rappelle que l'industrie des pâtes et
papiers au Québec procure de l'emploi en
usine et en forêt à quelque 79,000 travailleurs.
Ce qui constitue environ 11 pour cent de l’em-
ploi total des secteurs primaire et secondaire.Il
est donc vital pour la province de Québec de
pouvoir compter sur une industrie des pâtes et
papiers qui soit dynamique.

“Or, depuis 1968”, rappelle le ministre

Lessard, l'industrie connaît un ralentissement
général et un taux de rendementtellement bas
qu'on n'a pas cru bon de faire de nouveaux
investissements en dépit de l'accroissement
prévu de la demande mondiale. Cette situation
touche le Québec encore plus que les autres
provinces productrices.”

Il ajoute que depuis une quinzaine d’an-

nées, le gouvernement québécois a cherché à
réunir tousles éléments permettant de mettre
en valeur, dans la région défavorisée de
Roberval-Chibougamau-St-Félicien, la forêt
domaniale, l'une des dernières grandes réser-
ves de bois pouvant appuyer un complexe fo-
restier intégré de taille optimale.

On peut signaler que l'engagement du
MEER dansle projet de Saint-Félicien est iden-
tique à celui consenti à Sidbec (Sidérurgie du
Québec), entreprise constituée par le gouver-
nement québécois au début des années '60 et
qui parachève en.1978 un programme d'ex-
pansion ‘réparti sur quatre ans. Celui-ci doit
augmenter la capacité de production de l’acier
de 900,000 à 1,600,000 tonnes par année. De
plus, Sidbec en profite pour moderniser ses
installations et accroître son potentiel de fabri-

cation d'acier galvanisé. Sur ce projet excé-
dant $215 millions, la quote-part du MEER est
de $30 millions, comme à St-Félicien.

D’autres investissements

D'autre part, le Saguenay-Lac-St-Jean est l'une
des régions qui profitent d’une entente
fédérale-provinciale auxiliaire sur le dévelop-
pement de l'agriculture. Ce programme coûte
$41,6 millions et le MEER souscrit près de $25
millions. En 1976-77, le ministère fédéral a dé-
pensé au-delà de $8,6 millions aux termes de
cette entente triennale valide jusqu'au 31 mars
1979.

Dans son dernier rapport annuel, le MEER
signale aussi que le Saguenay-Lac-St-Jean a
continué à bénéficier au cours des derniers
mois d'additionnelles ententes, dont celle sur
l'aménagement rural et le développement
agricole (ARDA)et une autre sur les zones spé-
ciales. Ces ententes sont expirées, mais on
complète les projets inachevés au moment de
leur échéance en 1975.

_ LES PRODUITS SANITAIRES \L 7
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C’EST DU PROPRE !
Lépine Inc., est représentant de plus de
400 fournisseurs de produits chimiques

d'entretien et de produits industriels

     

  

 

     

  

2

e Lépine Inc. vous offre un service de >

consultation pour établir les budgets Ul 2

d'une conciergerie The
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e Lépine Inc., vous offreles services d'un =

représentant spécialise en hygiene | (le

culinaire pour les grandes Cuisines

(cafétéria, hôtel, restaurant, etc).

 

   

      

  

  

Lépine Inc., dans le butd'améliorer son

service, ouvrira bientôt dans un nouveau

local situé au parc industriel de

Chicoutimi, sur le boul. St-Paul.

 

     

  
Lépine Inc., a tous les produits chimiques

pour l'entretien des piscines publiques

ou résidentielles.

  
Les 19 employés de
Lépine Inc. possèdent
162 ans d'expérience

dans les produits sanitaires.
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Depuis 1970, les engagements du MEER
dans la région atteignent $90 millions

Avant 1970, la plupart des ef-
forts des gouvernements fédéral et
provincial en matiére de dévelop-
pement régional portaient sur la ré-
gion de la Gaspésie-Bas-Saint-
Laurent. C'est en fait a compter de
1969, à la lumière de l'analyse et des
recommandations d'un groupe de
recherche, que les interventions en
matière de développementrégional
tetie l'entente ARDA Ill (1970-1976)
ont vraiment débuté au Saguenay-
Lac-Saint-Jean.

Dans la région, plusieurs sec-
teurs offrent des possibilités de dé-
veloppement, que ce soit au niveau
des ressources agricoles, forestiè-
res et minières, du secteur manufac-
turier ou du secteur tertiaire qui
comprend le tourisme et les loisirs.
Depuis 1970, les engagements fi-
nanciers du MEER dans la région
s'élèvent à environ $95 millions.

Participation du MEER
au Saguenay-Lac-Saint-Jean

(millions de dollars)
Industrie touristique et loisirs $ 4,2
Développement des
ressources 27,7

Infrastructure régionale 15,6
Développementindustriel 46,8

L'industrie touristique et

les loisirs
La Traversée du lac Saint-Jean,

le Carnaval-Souvenir de Chicoutimi,
la pêche à la ouananicheet le Jardin
zoologique de Saint-Félicien sont
autant d'événementssociaux et cul-
turels qui contribuent à façonner
l'image du Saguenay-Lac-Saint-
Jean à travers le monde. La région
possède un potentiel touristique
certain. Son charme naturellui vient
d'abord du milieu géographiquetrès
profondément marqué par les
hommesqui, au prix d'efforts soute-
nus, lui ont conféré une personnalité
attachante. Envoûtante par ses at-
traits, elle est passionnante par ses
habitants et leur culture.

L'entente ARDA ill a contribué
sensiblement à la réalisation de cer-
tains projets majeurs, tels le parc
zoologique de Saint-Félicien, le parc
Kénogamiet le parc de Val-Jalbert.
L'approche consiste surtout à favo-
riser la réalisation de certains pro-
jets susceptibles d'attirer des touris-
tes et aussi d'offrir des services ré-
créatifs aux gens de la région.

Le parc zoologique de Saint-
Félicien constitue probablement
l'attraction touristique la plus impor-
tante de la région. Il attire annuelle-
ment environ 250,000 visiteurs. En
1975, un projet d’agrandissement a
été entrepris, lequel fera passer la
superficie de 130 à 850 acres et la
longueur des sentiers de la nature
de 2,5 à 7,5 kilomètres. En plus de
l'augmentation du nombre et des
espèces d'animaux, le territoire
frappera l'imagination par la qualité
et la diversité de ses attraits: petits
lacs, rivières, prairies, monts, camp
forestier, pont élevé (60 pieds au-
dessus de la rivière) et des boisés
enchanteurs.

L'agriculture

En raison de conditions naturel-

les difficiles, notamment la rareté
des terres cuitivables et la très
courte saison de végétation, l'ex-
ploitation agricole n'occupe qu'une
bien faible partie du territoire. En
fait, la Zone la plus propice à l'agri-
culture se situe dans la plaine sud
entre La Baie et Albanel, laquelle a
orienté sa vocation vers l’industrie
laitière; d’ailleurs, environ 85 pour
cent des entreprises agricoles de
toute la région sont orientées vers
cette industrie. La partie nord, entre
Albanel et Saint-Fulgence, se prête
davantage à l'élevage d'animaux de
boucherie. L'agriculture régionale
est cependant largementdéficitaire
au niveau des viandes, des céréales
et des produits horticoles. En 1956,
on comptait 5,623 fermes dont la su-
perficie moyenne était de 153 acres
alors qu'en 1971, il n'y avait plus que
2,716 fermes d'une superficie
moyenne de 225 acres. Alors que
l'agriculteur québécois vendait en
moyenne pour $88 de produits agri-
coles par acre de terre en 1971, celui
du Saguenay-Lac-SaintJean n’en
vendait que pour $56. Cette situation
pourrait être améliorée par une plus
grande diversification des produc-
tions.

Le MEERa affecté jusqu'à main-
tenant plus de $10 millions au sec-
teur agricole. L'entente ARDA a
permis d'amorcer le plan agro-
forestier, lequel vise, entre autres, à
revaloriser l'agriculture régionale et
à permettre aux agriculteurs de rele-
ver leur niveau de vie. Parmi les pro-
jets réalisés, soulignons l'incitation
à la diversification des productions,
l'encadrement technique intensif
des producteurs agricoles, la conso-
lidation des équipements de trans-
formation et de mise en valeur des
produits et le réaménagement fon-

cier. L'entente avec le gouverne-
ment provincial sur le développe-
ment agricole porte sur la continua-
tion du programme de réaménage-
ment foncier, sur un programme de
drainage souterrain ainsi que sur
l'aménagement de cours d'eau mu-
nicipaux.

La forêt
L'atout principal de la forêt do-

maniale demeure son immense
étendue. En effet, la forêt considé-
rée comme productive couvre 82
pour centde la superficie totale de la
région, soit près de 83,000 kilomè-
tres carrés (32,262 millles carrés), et
compte pour 17,4 pour cent de la
forêt exploitable du Québec. Elle est
surtout constituée de résineux mais
avec une certaine proportion de
feuillus dansle sud-est du territoire.
En raison de sa nature et de sa qua-
lité, elle possède une vocation pape-
tière indéniable. Cette vocation est
d'ailleurs renforcée par l'abon-
dance, sur place, de sources d'éner-
gie hydro-électriques. Le volume de
la coupe de bois demeure néan-
moinsinférieur à son potentiel puis-
que, au cours des dernières années,
on acoupé seulement 37,9 pour cent
de ce quel'on aurait pu récolter.

Le MEER a engagé $14,5 mil-
lions dans le secteur forestier pour
la réalisation de divers programmes.
L'entente ARDAIll a favorisé l’amé-
nagement de la pépinière de Nor-
mandin, l'amélioration de boisés
privés, des travaux de voirie en forêt
et des travaux sylvicoles. L'entente
avec le gouvernement provincial sur
le développement forestier poursuit
la réalisation de ces deux derniers
programmes.

Les mines

Ce sont avant tout les ressour-
ces minières qui identifient la région
de Chibougamau-Chapais. On a dé-
couvert les premiers gisements im-
portants de cuivre, d'or et d'amiante
en 1903, et ce n'est qu'un demi-
siècle plus tard que l'on commença
à les exploiter. La découverte ‘plus
récente de gisements de fer dans le
secteur du lac Aibanel et de Chibou-
gamau permet d'envisager un déve-
loppement économique plus consi-
dérable. D'autres projets, ailleurs
dans la région, méritent d'être men-
tionnéstels que l'exploitation du gi-
sement de columbium à Saint-
Honoré. La Société québécoise
d'exploration minière "(SOQUEM)
annonçait en 1975 la découverte
d’un gisement d'uranium au nord de
Girardville. La région possède éga-
lement quelques dépôts de métaux
industriels comme le calcaire, le
cristallin et le granit.

Les travaux de prospection et la
construction de routes d'accès
constituent deux volets auxquels le
MEERfournit $3 millions, afin de fa-
voriser le développement minier
dans le secteur Chibougamau-
Chapais.

En vue de contribuer au déve-
loppement de la région tant sur le
plan économique que sur le plan ur-
bain et d'améliorer les communica-
tions en termes de capacité et de
sécurité, le MEER a engagé $15,6
millions à la construction d’un tron-
çon de 32 milles de l'autoroute 70
entre Alma et La Baie.

Le développement industriel

L'industrie manufacturière re-
pose essentiellement sur l'exploita-
tion et la mise en valeur des ressour-
ces forestières. L'abondance de
l'énergie hydro-électrique a large-
ment contribué à la Mise en place
d'entreprises manufacturières spé-
cialisées, caractéristiques de la ré-
gion. L'industrie est surtout concen-
trée à l'intérieur de l'agglomération
du Haut-Saguenay. Dans son dos-
sier économique consacré à cette
dernière, le ministère de l'Industrie
et du Commerce écrivait en 1975:
‘L'influence des deux grands mo-
teurs économiques, soit l'industrie
métallique primaire et la transforma-
tion du bois, est très évidente dans
l'agglomération du Haut-Saguenay.
lls comptent ensemble pour 28,2
pour cent des entreprises et em-
ploient 76,5 pour cent des travail-

leurs manufacturiers, soit 55,2 pour
cent de la main-d'oeuvre pour la
production d'aluminium, 17,8 pour
cent pour les pâtes et papiers et 3,5
pour cent pourl'industrie du bois et
du meuble.” Il convient de souligner
que l'activité manufacturière est très
importante au Saguenay--Lac-
Saint-Jean employant environ 30
pour cent de la population active.

Compte tenu de l'importance du
secteur manufacturier pour l'éco-
nomie régionale, le MEERintervient .
de diverses façons pour favoriser le
développement industriel. Ainsi,
l'aide porte sur la mise en place des
infrastructures nécessaires à l'im-
plantation des industries: 'aména-

gement des parcs industriels
d'Alma, de Dolbeau et de Chicoutimi
et l'amélioration du système
d’aqueduc a Saint-Honoré pour as-
surer le fonctionnement de la mine
Niobec. Le MEER a engagé un mon-
tant de $3,8 millions pour ces pro-
jets.

D'autre part, le programme de
subventions à l'industrie a permis
jusqu’au 30 juin 1977 l'implantation,
l’agrandissement ou la modernisa-
tion de 108 entreprises manufactu-
rières de la région en accordant plus
de $13 millions sous forme de sub-
ventions. Ce programme a contribué
a la création de 2,334 emplois dans
la région.

Enfin le MEER, par une entente
avec le gouvernement provincial,
fournit 60 pour cent des $50 millions
destinés a I'implantation de I'usine
de pate de la compagnie Donohue a
Saint-Félicien. Ce projet constitue
un jalon important en vue de relan-
cer et de moderniser l'industrie
québécoise des pâtes et papiers.
L'usine aura une capacité de pro-
duction annuelle de 262,000 tonnes
de pâte kraft blanchie.

 

Perspectives d'avenir
Le Saguenay-Lac-Saint-Jean

jouit d'un fort potentiel de dévelop-
pement surtout en raison de l'abon-
dance de ses richesses naturelles.
Le ministère de l'Expansion écono-
mique régionale poursuivra ses ef-
forts en vue de susciter des investis-
sements et de créer des emplois
dans cette région où l'industrialisa-
tion devrait être de plus en plus axée
sur la transformation des ressources
sur place, mettant ainsi à profit les
avantages dont elle dispose au cha-
pitre de l'énergie et des aménage-
ments portuaires. En plus de contri-
buerà la mise en valeur des ressour-
ces agricoles, forestières et miniè-
res, le MEER continuera de favoriser
l'essor touristique et industriel en
vue de rehausser l'économie régio-
nale.

 

L'INDUSTRIE touristique et le loisir ont reçu une aide de
$4.2 millions.
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Paul Tremblay, président.

Les 18 et 19 novembre dernier.

se tenait à Alma, ‘‘Carrefour-

Travail *77”, au cours duquel 51

organismes sont venus présenter

ALUMINIUM
Nous avons mis sur pied, à la

‘suite d'une suggestion que nous
faisait, le 19 novembre dernier, le
ministre de l'Expansion économi-
que régionale, monsieur Marcel
Lessard, un groupe de travail sur
l’industrie de transformation de
l'aluminium. Nous espérons, à

- l'aide de cet instrument, pouvoir
favoriser la création de PME dans

notre région et contribuer ainsi à

baisser le taux de chômage.
Le groupe de travail s'est donné

pour mandat de trouver, au moyen

de recherches, analyses, consulta-
tions, études, etc. les possibilités
de transformer, dans la région 02,
une certaine quantité de l'alumi-
nium produit au Québec. Les ob-

jectifs, à court terme, sontles sui-
vants:

1) Faire une collecte sur l'in-
formation de base:

a) sur le produit
b) sur la région
2) Faire une exploration préli-

minaire d’une gamme limitée de
produits pour lesquels la région a
des avantages marqués.

3) Faire ou provoquer des étu-

des de faisabilité des principaux
produits ainsi découverts.

4) Dresser un document des

avantages comparés dela région.
Les membres du comité, présidé

par monsieur Gaston Perron, de
Dolbeau, ancien président du
CRD, sont actuellement en pour-
parlers avec le MEER, de même
qu'avec l'OPDQ, afin de détermi-
ner les premières études qui doi-

vent être entreprises incessam-
ment.
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CARREFOUR-TRAVAIL '77
LE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

REGIONAL, L’AFFAIRE DE TOUS!
aux 300 participants, un exposé
traitant de la politique d'embauche
et d'emploi de l'entreprise durant
les 5 prochaines années.
La décision de tenir une telle

conférence avait été prise lors de
la préparation du plan-programme
77-78, et alors que les administra-
teurs du Conseil régional de déve-
loppement(région 02) avaient été
alarmés par le taux de chômage
très élevé qui sévissait dans la ré-
gion et par les perspectives peu
encourageantes des possibilités
de création de nouveaux emplois
dans notre secteur.

L'annonce d'investissements
importants à court terme par plu-
sieurs.grandes entreprises a sem-
blé d'abord favoriser grandement
la situation de l'embauche dans

 
LA POLITIQUE
AGRICOLE:
Nous sommes bien conscients

des efforts des deux paliers de

gouvernement en vue de revalori-
ser l'agriculture dans notre région,

mais il n'en reste pas moins que les
revenus de nos agriculteurs ont
encore baissé en 1977. Nous
sommes parfaitement d'accord
avec le président régional de
l’UPA, monsieur Bertrand Trem-

blay, lorsqu'il affirme que: ‘Ce
qu'il faut privilégier avantl'agricul-

ture, ce sontles agriculteurs.Le
CRD tient à rappeler, une fois de
plus, qu'il demeure toujours soli-
daire des programmespréconisés
par l'UPA.
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Le Conseil régional de dévelop-
pement Saguenay-Lac-St-Jean-
Chibougamau est heureux, cette
année encore, de participer a la

publication de ce cahier économi-
que.

Notre organisme, dont la vo-
cation première est, justement, de
favoriser l'essor économique de la
région dans laquelle il oeuvre,
voit, dans ce genre de publication,
un outil d'information de première
valeur.

  Notre région connaît, actuelle-
ment, des tempsdifficiles etle fait
que cette situation soit plus ou
moins généralisée à travers tout le
pays ne saurait nous consoler ou
nous inciter à attendre que la
conjoncture soit plus favorable à
une relance économique. Nous

avons donc, malgré tout, plu-
sieurs dossiers majeurs en mar-

che dontl’aboutissement heureux
aura des répercussions extrême-
ment bénéfiques pourla région.

 

notre région. Cependant, après
étude, l'on a dû réaliser que peu
d'emplois nouveaux seraient
créés, car la majorité de ces inves-
tissements serviront plus à conso-

 

LES MINES:
La situation des mines, dans la

région de Chibougamau, n'est

guère reluisante si l’on considère
que, depuis quelques années, au
moins 1,000 emplois ont disparu

dans cette municipalité.
A la suite de démarches réité-

rées du CRD, le ministère des Ri-
chesses naturelles vient de pren-
dre deux décisions positives:

1) Prêt de $891.000 à la

compagnie Campbell Chibouga-
mau pour des travaux d'explora-
tion et de mise en valeur de réser-
ves connues, ce qui contribuera à
sauvegarder quelque 160 emplois.

2) Programme d'exploration

minière, dans le secteur de
I'amiante, au colt de $180,000. Ce
montant sera payé à part égale par
le ministère des Richesses naturel-
les et la société McAdam Mining.
Les travaux d'exploration compor-
tent des forages au diamant sur
une propriété amiantifère située
dans le canton Roy, à 75 kms, au
nord-est de Chibougamau.
En ce qui concerne le projet FE-

RAL, nous comprenons que la
conjoncture internationale puisse

retarder l'exploitation des mines
de fer du lac Albanel. Toutefois, les
expertises concluantes qui sont
maintenant connues font que ce
gigantesque projet n'est plus un
rêve en couleur et que ses retom-

bées doivent venir vers le Sague-
nay-Lac-St-Jean-Chibougamau.

AUTRES
DOSSIERS:
En outre des projets sus-

mentionnés, le CRD ne délaisse
pas pour autant les autres dossiers

suivants:
+ L'aménagement

Valin.

* Le parc national.

+= Consolidation des pôles ur-
bains.

* Le schéma de développement
et d'aménagementrégional.

* Le transport aérien.
+ Le développement des cultu-

res en serre, etc...

du Mont-

lider les emplois actuels, en per-

mettant des transferts d'employés

au sein même de ces sociétés, qu'à

favoriser l'engagement de nou-

veaux employés.

CONSEIL REGIONAL
DE DEVELOPPEMENT
SAGUENAY-LAC-ST-JEAN
CHBOUGAMAU

 
POLITIQUE DE
SUBVENTION
AU TRANSPORT:

Notre région étant éloignée des
grands centres, nous revenons

encore une fois à la charge afin
que le gouvernement fédéral ap-
plique, à la région administrative

02, une politique de subvention au

transport identique à celle qui est
appliquée aux Maritimes et à
l'Ouest du pays.
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De plus, l'on constata que cette

situation allait s'aggravant par l’ar-
rivée annuelle sur le marché du
travail d'environ 3,300 finissants
de nos maisons d'enseignementet
par la mise à pied, souvent mas-

sive, chez plusieurs employeurs

importants de notre secteur, et
compromettre ainsi le développe-
ment économique de notre région.

Devant une telle situation, les
administrateurs ont décidé de réa-
gir sans délai, et ont convenu qu'il

était urgent de réunir tous les
agents socio-économiques de la
région, afin de discuter de ce pro-
blème majeur et d'essayer, avec
eux, d'y trouver ur:e ou des solu-

tions.
En un mot, on voulait connaître

l'opinion de chacun sur la possibi-

lité de la création de nouveaux

TRANSPORT
FERROVIAIRE:
Ce n'est un secret pour per-

sonne que notre région est extrê-
mement mal desservie par le
service-passagers du CN et, de-
puis plusieurs années, le CRD fait

des démarcheset des représenta-
tions à ce sujet.
En janvier dernier, les adminis-

trateurs de l'organisme rencon-
traient le vice-présidentet le direc-
teur du marketing de Via-Rail Ca-
nada Inc. et, pour la première fois,
Nous avons pu obtenir la quasi-

certitude que l'amélioration des
services est pour bientôt.

En effet, Via-Rail Canada est une
corporation de la Couronne dont
l'unique préoccupation est de do-
ter le Canada d'un service
ferroviaire-passagers de qualité et,

pour cefaire, la société procède à
des consultations régionales. Le
CRD est donc, en la circonstance,
l'organisme tout désigné pour
transmettre les besoins de la ré-
gion et veiller à ce qu'on les
comble par des moyens appro-
priés.

Lors de cette première réunion.
on a discuté de sujets généraux:

durée du trajet. gares terminales,
nombre d'arrêts. etc. D'autres ren-
contres sont prévues où chacun
des points sera étudié en détail.

Le jour n'est donc passi éloigné

où nous pourrons, enfin, voyager
confortablement et rapidement
par train.

 

Thomas-Eugène Simard,

directeur général.

emplois dans notre région et sur
les moyens à prendre pour y par-

venir, et ce, dans une période a
court terme, soit particulièrement
d'ici cing ans.

   
CONCLUSION:

Mêmesi la région administrative
02 a bénéficié d'investissements
majeurs dans les différents sec-
teurs de l'activité économique, au
cours des dernières années, un fait
demeure: la région du Saguenay-
Lac-St-Jean est confrontée à un
problème aigu de chômage.|| pro-
vient, en bonne partie, de la sta-
gnation, sinon de la régression, de
l'emploi du secteur secondaire
(20,944 en 1961 et 20,045 en 1971,
selon Statistique Canada). Le pro-

bleme persistera car, selon
l'OPDQ, le développement des
quatre secteurs majeurs d'activité
manufacturière ne s'accompa-
gnera pas d'un accroissement
équivalent de l'emploi. Pour
augmenter le niveau de l'emploi
industriel, il faudra donc plutôt

susciter l'implantation d'indus-
tries nouvelles que la situation

géographique de la région et
I'étroitesse du marché condition-
nent fortement.

RECOMMANDATIONS:

I- Que l'on crée ou facilite l'ex-
pansion de laboratoire spécialisé

en administration comme support
aux gestionnaires (ou entrepre-
neurs) des PME.

Il- Que le CRD entreprenne tou-
tes les démarches qu'il jugera ap-
propriées pour intégrer davantage
les industries du bois et de l'alumi-

nium à l'économie régionale, en
privilégiant surtout une transfor-

mation plus poussée de ces deux
secteurs.

IN- Que les participants au col-

loque Carrefour-Travail déplorent
le présent climat dansles relations
de travail et prient le gouverne-
ment d'entreprendre instamment
toute action visant à l'assainir.

IV- Que les démarches soient

entreprises pour accentuer la pré-
sence des administrations publi-
ques dans notre région tant par
des politiques de déconcentration

des services que par rics politiques
de décentralisation des responsa-
bilités et surtout dans les services

a vocation économique.

V- Que l’on étudie l'incidence
des coûts de transport, de l'éner-
gie, de la dimension de notre ré-
gion, sur les perspectives de créa-

tion et d'expansion des PME de
la région.

VI- Afin de pallier aux nombreu-
ses difficultés rencontrées dans
les relations entre employés et em-

ployeurs chez certaines PME,
que d'une part l'entreprise envi-
sage la possibilité et sollicite
même la participation des em-
ployés au processus décisionnel,
et qu'en contrepartie les em-
ployés et/ou leurs syndicats ac-
ceptent d'y participer et ce même

  
La synthèse de ce colloque pou-

vait se faire selon diverses appro-

ches; nous avonsopté, finalement,
pour une synthèse par question, et
ce, afin de permettre aux partici-
pants de se retrouver plus facile-
ment et de mettre en lumière les
objectifs visés par le CRD.
QUESTION 1:

Selon les intervenants, le seul
secteur qui accroîtra son seuil
d'emplois, est le secteur tertiaire.
En effet, le secteur primaire ne
semble pas, à moyen terme, mani-

fester de signes encourageants; ce
secteur minier, selon l'intervention
de monsieur Raby, est fortement
handicapé par le poids exagéré
des mesures ‘fiscales’ qui frap-

pent ce secteur surtout quand le
prix du marché des matières pre-
mières est à son plus bas niveau
comme actuellement. Le secteur

agricole est au prise, également
avec certainesdifficultés, entre au-
tres choses, les politiques d’ajus-

tement des prix de soutien du lait:
finalement, l'abattage forestier est
relié à une industrie cyclique dé-
pendante de l'économie nord-
américaine, où aucune création
d'emplois marquée ne semble
s'annoncer.

Le secteur secondaire a connu

avec la Donohue-St-Félicien, et 

RAPPORT
connaîtra avec Alcan, des déve-
loppements importants au cours
des prochaines années; ces inves-
tissements importants permet-
tront le maintien du seuil d'emploi
au niveau actuel; il est heureux
que ces projets se réalisent, mais il

ne faudrait pas y voir la fin de nos
problèmes de sous-emplois; une
action énergique devrait être en-

treprise pour lier davantage ces
deux activités à la structure éco-
nomique régionale.

Le seul secteur, où l'on peut es-
pérer de nouveaux emplois, est le
secteur des services. D'ailleurs, les
caisses populaires prévoient une
augmentation de leur effectif de
400 personnes. I! serait bon de no-
ter que le dynamisme du secteur
tertiaire repose, entre autres, sur
deux variables,la taille de la popu-
lation et son revenu. La population
du Saguenay-Lac-St-Jean n'aug-
mentera pas sensiblement, se-
lon diverses études démogra-
phiques, mais, par contre, les in-
vestissements importants des pro-
chaines années devraient avoir
une influence positive sur le re-
venu régional, ce qui devrait ali-
menter généreusement le secteur
commercial. La politique de dé-
concentration des services du
gouvernement fédéral devrait

avoir également des effets bénéfi-
quessur le niveau de l'emploi dans
la région (centre des donnéesfis-
cales); toutefois, les impondéra-
bles liés à la réalisation de ce pro-

jets sont évidents. On pourrait
souhaiter une déconcentration

équivalente des services du gou-
vernement québécois même s'ils
sont déjà beaucoup plus régiona-
lisés
QUESTION 3:

La naissance des PME sera
toujours fonction de l'esprit d'en-

trepreneurship des individus et de
la place qui lui sera réservée dans
notre société. Plusieurs interve-

nants sont d'avis que les entrepre-
neurs sont peu valorisés dans no-
tre société et même qu'ils sont re-
jetés; ceci conduit à une faible
manifestation de cet esprit d'en-
treprise.

Toutefois,il n'y a pas que ce fac-

teur socioculturel qui explique la
faible motivation des régionaux à
créer des entreprises. D'autres fac-

teurs commel'éloignement, l'iso-
lement, la dimension du marché
régional, etc, contribuent égale-
ment à affaiblir l'esprit d'entre-
prise et, par conséquent, joue un

rôle important dans le faible taux
de développement ou d'expansion
des PME. De plus, les champs
d'activités des PME sont fort li-

mités. Pour les années futures, on
devrait orienter leur développe-
ment vers le secteur de la trans-
formation, principalement l’alu-

minium et le bois. Toutefois, ces
futures entreprises nécessiteront
de forts investissements; il faudra

donc développer des moyens pour
que les régionaux participent à
leur naissance et à leur dévelop-
pement. L'Etat, selon Certains,
pourrait être un intervenant privi-
légié afin de pallier aux difficultés
signalées précédemment.

Afin d'améliorer la formation des
entrepreneurs, plusieurs ont sug-
géré la création d’un laboratoire
d'expertise en administration dont
l'objectif serait de fournir une as-
sistance technique aux hommes
d'affaires de la région et de déve-
lopper des programmesde forma-
tion spécialisée pour administra-
teurs. De plus, on souhaite la mise
sur pied d'une banque de données
touchant le niveau de l'activité
économique de la région. De tels
programmes ou activités ont été
mis sur pied par la BFD et les
résultats semblent très encoura-
geants:
Le type de propriété de l'entre-

prise laisse un vaste choix aux en-
trepreneurs régionaux: toutes les

alternatives ont été soulignées à
partir des propriétaires privés, en

SYNTHESE
passant par la cogestion, jusqu'à
la coopérative. Comme pour le
Québec en général, les interve-
nants sont loin de s'entendre sur la
relation entre travailleurs et les dé-

tenteurs de capitaux.

Plusieurs ont montré beaucoup

de réticencesà l'égard de ces nou-
velles formules soulignant que le
principal bénéficiaire en serait le
travailleur au détriment du pro-
priétaire, et qu'il serait irréaliste
d'en souhaiter le développement.

La principale critique contre ces

types de propriété ou de participa-
tion peut se résumer facilement
par cette phrase d'un intervenant:
"Si tout le monde mène en même
temps, c'est un des meilleurs
moyens pour réussir une belle fail-
lite.’ Ils appliquent ces mêmescri-
tiques aux coopératives spécifiant

que. pour réussir, elles devraient

fonctionner ‘selon les mêmes ba-
ses'’ que l'entreprise privée.

QUESTION 4:
La réponse à cette question est

fort variable selon que l'on est em-
ployeur ou syndicat.
Selon les employeurs, les salai-

res des travailleurs sont trop éle-
vés dans la’ PME; il s'agit d'un
élément particulièrement démobi-
lisateur chez nos entrepreneurs de
la région. Les syndicats, par leurs

financièrement.

revendications, ne tiendraient pas
compte de la capacité de payer des
entreprises pas plus que de l'état
de santé de l'économie régionale.
Les employeurs souhaitent que les
syndicats cessent de comparer les
salaires payés par [a grande entre-
prise à ceux de la PME.

Selon les syndicats, les revendi-

cations de leurs membrestiennent
toujours compte de l'état de santé
de l'entreprise et de l'économie en

général, mais l'objectif premier du
syndicat demeure toujours la dé-
fense des intérêts des travailleurs.

Enfin, plusieurs organismes, au-
tres que des employeurs et les
Syndicats, affirment qu'une PME
bien structurée doit payer des sa-
laires qui se rapprochent sensi-
blement de ceux payés dans la
grande entreprise.

QUESTION 5:
“ Peu de réponsesou de commen-

taires ont été fournis sur la pre-
mière partie de la question. On

ignore totalement le type de stra-
tégies de développement préconi-
sées par nos gouvernements(si el-
les existent effectivement); cette
constatation n'est pas surprenante
si on considère la complexité de
cette question et la faible diffusion
(et même l'absence) des objectifs
clairement définis.

(Annonce).
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LE SAGUENAY-LAC-SAINT-JEAN demeure un grand
producteur de papier journal, avec ses nombreuses

Le prix du papier journal subit une

autre augmentation de $15 la tonne
L'augmentation de $15 la tonne de papier

journal décrétée par la compagnie Abitibi, de
Toronto, et qui doit prendre effet le 15 avril,
incite tous les producteurs canadiens a faire de

même. :
Le prix du papier journaldoit ainsi passer à

$320 la tonne (dollars américains) dans quel-
ques jours. On sait que la majeure partie de la
production canadienne, y compris celle pro-
venant des usines de papier journal du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, est vendue aux
Etats-Unis.

Suivant les observateurs, les éditeurs de
journaux américains anticipaient une augmen-
tation du prix du papier depuis quelque temps.
En fait, ceux-ci sont surtout guidés sur le fait
que Bowater Paper a haussé de $300 à $320 la
tonne de papier journal, au début de novembre
1977.

Curieusement, Bowater, qui a vendu son
papier journal durant près d’un an au plus bas
prix du marché, soit $300 ($5 de moins que ses
concurrents) s'est retrouvé du jour au lende-
main le producteur le plus exigeant. Mais on a
découvert que Bowater a maintenu aussi
longtemps le prix a $300 la tor.ne, pour assurer
une clientèle stable à sa nouvelle usine établie
dans le sud des Etats-Unis. Celle-ci a une ca-
pacité de production de 600 tonnes de papier
journal par jour.

Pour sa part, Abitibi qui, après avoir pris le
contrôle de Price en 1974, est devenu le princi-

pal producteur de papier journal au monde,

PRICE LTEE investira cette année environ $30 millions
pour l'amélioration de ses équipements à sa

usines réparties sur tout son territoire.lci, la Domtar,
de Dolbeau.

aurait plus d'influence probable dans toute
l'industrie de l'augmentation qui doit devenir
effective le 15 avril. ‘

Les profits augmentent

Depuis 1971, les producteurs de pates et
papiers au Québec et un peu partout au Ca-
nada se plaignent particulièrement du fait que
le rendement des capitaux investis dans cette
industrie est nettement insuffisant. Ce qui ne
contribue pas à attirer de nouveaux actionnai-
res. Or, la situation s’est grandement amélio-
rée en 1977 et l'augmentation proposée par
Abitibi pourrait dissiper une autre couche de
nuages. L'expiration des contrats de travail, le

30 avril, constitue la seule ombre au tableau de
cette reprise valable pour les producteurs de
papier journal.

Pourla période se terminant le 30 septem-
bre 1977, la compagnie Abitibi a encaissé un
profit net équivalent à $1 par action, soit 50 fois
plus que durantles neuf premiers mois de I'an-

née précédente! Même succès chez Domtar,
de Montréal, qui a annoncé un redressement
des profits de l'ordre de 91 pour cent en 1977!

Les producteurs de papier journal comme
Abibibi profitent également, à l'heure actuelle,
de la dévaluation du dollar canadien. Leurs
prix de vente sont en effet établis à New York
en doflars américains. Abitibi et les autres ob-
tiennent donc un rendement supplémentaire

de leurs ventes en étant payés en fonds améri-
cains.

 
papeterie de Kénogami. Price produit également du
papier journal à son usine d'Alma.

LA FIBRE du bois coupé dans la région est reconnue
comme une des meilleures au monde pourla fabriéa-
tion du papier journal. Une des grandes compagnies,

Surplus de pâte

Mais si le temps est enfin venu de se réjouir
dans les usines de papier journal, il enest tout
autrement pour les producteurs de pâte. Fin
1977, la pâte se vendait $295 la tonne sur le
marché américain, soit $85 de moins qu’au
printemps.

A qui la faute ? Les spécialistes de l'indus-
trie blâmentles Scandinaves pourleur produc-
tion excédentaire de pâte, laquelle a fait chuter
les prix, un peu commele cuivre. Des produc-

teurs des pays scandinaves (Suède et Norvège

surtout) disposent d'un stock invendu de pâte

se chiffrant par 2 millions de tonnes. Dans ces

conditions,il faudrait laisser écouler deux ans

avant que nesoit rétabli l'équilibre entre l'offre

et la demande sur le marché mondial. Ce qui

   Consolidated Bathurst Ltd. a aussi une usine au
Saguenay-Lac-Saint-Jean, a Ville de La Bale.

est de mauvais augure pour la future usine
Donohue-Saint-Félicien.

Par contre, il pourrait se produire une pé-
nurie de papier journal d'ici un an. Au cours
des derniers mois de 1977, les usines cana-
diennes de papier journal ont tourné à 97 pour
cent de leur capacité totale.

Les prix du papier journal ne sont pas les
mêmespartout sur le continent. lci, ils varient.
de $305 à $320 la tonne. Dans les Prairies, les
prix courants sont $285 et $290 (argent cana-
dien). Sur la Côte Ouest, la tonne de papier
journal se vend $300 (fonds américains). Au
moment où la compagnie Aitibi a fait connaître
son intention d'augmenter ses prix à compter
du 15 avril 1978, les producteurs dansl'Ouest
canadien ont laissé entendre qu'ils emboîte-
raient le pas. Ces derniers n'ont pas modifié
leurs prix depuis 1976.

Epargnez temps et argent pour plus
de qualité, de solidité, d'apparence

et meilleure finition

GILLES COTE
SPECIALISTE EN TOITURES
ARMOIRES DE CUISINES

1675, ROUTE 170, OUEST,
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| Price Ltée connaît une
augmentation de ses ventes
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La compagnie Price Ltée, de Québec, amé-
llorera son chiffre d'affaires au cours de la pré-
sente année.

Les dirigeants dela filiale d'Abitibi, de To-
ronto, justifient ces prévisions en rappelant
qu'une augmentation dela consommation de
papier journal, entre autres, a été enregistrée
en 1977, qu'une réduction des stocks des édi-
teurs américains s'est produite récemment, et
qu'une croissance économique de 3 à 4 pour
cont est prévue cette année en Amérique du
ord. :

Pour 1977, Price a révélé a ses actionnai-
res des résultats généraux bien plus satisfai-
sants qu'en 1976. Aussi, l'entreprise a déclaré
des ventes totales de $383 millions pourl'an-
née, soit 13 pour cent de plus que l’année pré-
cédente et un nouveau sommet dans son his-
toire:

Les profits se sont également améliorés,
atteignant plus de $15,1 millions en 1977,
comparativement à $3,6 millions en 1976. Ce
bénéfice est cependant deux fois moins élevé
qu'en 1974, et les dirigeants de Price le consi-
dèrent toujours insuffisant. Ils signaient que le
facteur ayant le plus contribué à rendre les
activités plus profitables, est la conversion de
dollars américains en argent canadien. En
1976, Price avait, au contraire, enregistré une
perte de change, puisque le dollar canadien
affichait alors une valeur à la devise améri-
caine.

“La prime regue pour laconversion de dol-

lars américainsen dollars canadiens a contri-
bué environ $9 millions aux bénéfices nets en
1977, par rapport à une perte de change de $1,5
million en 1976", précisent les administrateurs
de Price, Ils ajoutent quel'allocation de 3 pour
cent pour les stocks etle crédit d'impôtà l'in-
vestissement instaurés par le gouvernement
fédéral ont permis d'augmenter les bénéfices
d'environ $1,5 million, en 1977 également.

Des secteurs déficitaires

Mais si les paveteries et les scieries ont
procuré des gains au groupe Price en 1977, il
en fut tout autrement pour certaines activités
industrielles de la compagnie. Ainsi, la filiale
Price Wilson Limitée, à accusé une perte nette
de $6,3 millions, à comparer à $2,9 millions en
1977. Cependant, Price Wilson s’est départie
de deux succursales américaines déficitaires
de manière à retrouver sa rentabilité dès cette
année.

La situation s'est améliorée quelque peu
dansle secteur minier pour Price, en ce sens
‘que le déficit a été réduit à $138,000 en 1977,
alors qu'il se chiffrait par $311,000 en 1976.
Price possède ses installations minières dans
la région de Buchans, Terre-Neuve. Ce gise-
ment, qui contient du zinc, du plomb et du
cuivre, sera complètement épuisé d'ici à 1980.
Toutefois, la compagnie n’abandonne pas son
exploration minière à Buchans, de même qu’à
Bathurst, au Nouveau-Brunswick et en Gaspé-
sie.

Price a également encouru des pertes
dansle secteur du papier kraft et du carton en

1977. Toutefois, on parle de perspectives en-

courageantes pour ces produits en cours de la
présente année.

’ Appel à la modération

Cette année, Price doit négocier le renou-
vellement de divers contrats de travail régis-
‘sant 8,200 employés lesquels sont regroupés
dans cinq syndicats. Les autorités de Price font
appel à la pondération des syndiqués, en si-
gnalant à nouveau que le coût de la main-
d'oeuvre est trop élevé dans l'industrie cana-
dienne, par rapport à la productivité des instal-
lations.

Par ailleurs, c'est la papeterie Kénogami
quisera le théâtre des principales dépenses en
immobilisations cette année, au sein du
groupePrice.

On peut signaler, enfin, qu’il y a un an
environ, M. Claude Castonguay, autrefois mi-
nistre des Affaires sociales dans le gouverne-
ment libéral du Québec, a été élu membre du
consil d'administration de la compagnié Price
Limité. M. Castonguay succède à Sir Max
Aitken, de Londres, administrateur chez Price
depuis 1959. Actuaire de profession, M. Cas-
tonguay est président du conseil d'administra-
tion de l'Impériale compagnie d'assurance-vie,
et président de la compagnie Le Fonds Lauren-

tien Inc.
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Mécaniciens classifiés

Service de réparation jour et nuit.
Unité mobile de service.

Franchise moteur ‘’Carterpillar”’.
Franchise moteur ‘‘Curnmins”. |

Franchise internatioral ‘’Harvester’.
Service de location long terme.
Inventaire de pièces authentiques.

Ligne directe avec dépôt de pièces. * Satisfaction assurée ou le patron veut vous
Outillage moderne pour réparation.

Jean-Marie Hudon
maître mécanicien

I
àEX    

+ ju

0

 

TRANSTAR CONV.

+
*

*
*

*

’
jour.

rencontrer.

   

 

Denis Tremblay. oN Gérard Rouleau
maître mécanicien maître mécanicien

AMEN105NA
coin st-Paul & route 170

"TEL 549-8830

0

SERIE “S”

Service après vente incomparable.
Taux forfaitaire pour maintenance.
Système de maintenance préventive.
Représentants des ventes qualifiés.
Disponibilité au service, 24 heures par

Plan de financement sur place.
* Ouvrage garantie.
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importantes sources

Le mouvement des Caisses d'entraide écono-
mique, qui a vu le jour en 1960 à Alma, est au-
jourd'hui la plus importante source de financement
pour les entreprises québécoises!

C'est du moins ce qui a été clairement démontré
à M. Bernard Landry, ministre d'Etat au Développe-
ment économique dans un mémoire soumis en

novembre dernier.

Depuis leur fondation, les CEE ont prêté un
montant de plus de $647 millions. Uniquement au
cours du dernier exercice financier se terminant le

31 mai 1977, ces coopératives d'épargne et de crédit
ont consenti des prêts pour une valeur surpassant
$213 millions. ‘

La part principale de ces capitaux, soit $113,4

millions a été utilisée pour réaliser 2,579 projets
commerciaux. Par ailleurs, 1,312 prêts ($56,5 mil-
tions) ont été accordés par les Caisses d’entraide
pour le développement du secteur industriel. Si la
tendance se poursuit, les Caisses d'entraide éco-
nomique auront prêté environ $3,4 milliards dans
cing ans, et cet argent aura servi principalement à
favoriser l'expansion industrielle et commerciale.

Au niveau régional

Au Saguenay-Lac-Saint-Jean, la Caisse d'en-
traide d'Alma demeurecelle qui a accordé le plus de
prêts depuis sa fondation, en 1960. Ceux-ci dépas-

saient $36 millions en date du 31 mai 1977. Etablie
en 1967, la Caisse d'entraide économique de Jon-
quière arrivait au second rang quantà la valeur des
prêts, toujours en date du 31 mai dernier: un peu
plus de $20 millions. La troisième place régionale au
niveau des prêts est occupée par la CEE de Chicou-
timi (818,5 millions).

Suivent, dansl'ordre, les Caisses d'entraide de
Dolbeau-Mistassini ($12,7 millions depuis 1967), de
Roberval-Saint-Félicien ($10,8 millions depuis
1967), de Chibougamau-Chapais ($10,7 millions de-
puis 1967), et de La Baie ($8,5 millions depuis 1967
également).

Coopératives plus fortes

Ce sont encore les banques à charte qui canali-

sent le plus d'éparne au Québec. En 1976, les
comptes d'épargne dans les banques totalisaient
près de $7,5 milliards. Les quelque 1,250 Caisses
populaires Desjardins suivent avec $6,3 milliards
d'épargne. L'épargne québécois dans les sociétés
de fiducie et de prêts hypothécaires se chiffre par
plus de $2,6 milliards. Les Caisses d'entraides éco-
nomiques, pour leur part, détenaient, en 1976, tou-
jours, 1,7 pour cent de l'épargne des Québécois, ou

fonctionner grâce aux 789 coopérateurs qui oeu-
vrent à titre gratuit dans les conseils d'administra-
tion, les commissions de crédit et les conseil de
surveillance.

Depuis 1960, les CEE ont payé en intérêt à leurs
membres environ $90 millions.

LE COMPLEXEDE L'ENTRAIDE qui nécessitera un investissement global de l’ordre de $15 millions.

traide du Québec comptaient près de 230,000 mem-
bres et un actif de $562 millions. Au niveau régional,
la CEE d'Aima bat la marche avec 8,445 coopéra-
teurs, un capital souscrit de $23,4 millions et un actif

de $20,3 millions. Pour la CEE de Chicoutimi, le
capital souscrit est supérieur à la Caisse d'entraide
de Jonquière, mais cette dernière possède un actif
légèrement plus important.

a Caisse d’entraide demeure unedes plus
definancement

 
C'est la Caisse d'entraide économique de Sher-

brooke qui domine et de loin toutes les autres CEE
de la province. Fondée en 1968, cette caisse de 7,276
membres a un actif de $34,7 millions. Pour ce qui est
de l'actif, la CEE d'Alma,la premièrede la région, se
classe aujourd'hui au 6e rang dansla province de
Québec, dernière Sherbrooke, Manicouagan, Ri-
mouski, Longueuil et K.R.T. (Kamouraska, etc.).$329 millions.

Or, les Caisses populaires, les Caisses d'éco-
nomie des travailleurs, les Caisse d'établissementet
les Caisse d'entraide sont toutes considérées
comme des coopératives d'épargne et de crédit.

Combinés,les dépôtset ies avoirs financiers de ces
coopératives d'épargne et de crédit ont augmenté
leur part du marché de 3 pour cent. Le gain fut de 0.6
pour cent dans le cas des Caisses d'entraide éco-
nomique.

“Il est donc permis de croire a une place plus

importante du mouvement coopératif comme réser-

voir de I'épargne des Québécois au cours des pro-
chaines années,” signalait-on dans le mémoire des
CEE,portant sur la répartition de l'épargne dans la
province.

12,25 pour cent d'intérêt!

Présentement, les 60 Caisses d'entraide éco-
nomiqueetleur fédération emploient 825 employés
permanents. Ces coopératives peuvent également

  caTAL a

 

un MENT HISTORIQUE — C'est en février dernier
ueld Fédération des Caisses d'entraide dévoilait son

"projet, lune première dans ce domaine.Il se veut un
‘exe dynamiquede l’harmonisatior nécessaire en-
te les institutions publiques, communautaires, coo-
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Dans la région, c'est la Caisse d'entraide
Roberval-Saint-Félicien qui a payé en 1977, le plus
fort taux d'intérêt, soit 12 pour cent. La CEE de
Chicoutimi vient par la suite avec 10,5 pourcent. Les
autres Caisses d'entraides de la région, y compris
Alma et Jonquière, qui comptent encore parmi les
plus importantes au Québec, continuent de verser
10 pour cent d'intérêt sur l'épargne. Durant quel-
ques années, cependant, la Caisse d'entraide de
Chibougamau-Chapais a battu la Marche dans ce
domaine, avec un taux de 12 pour cent.

La Fédération des CEE, comme on le sait, a
décidé récemmentd'installer son siège social per-
manent à Alma. Le Saguenay-Lac-Saint-Jean est le
berceau de l'Entraide économique, mais la région se
classe maintenant au 4e rang, pour ce qui est du

nombre de membreset del'actif, parmi les dix zones
administratives de la province. Les régions de Mon-

tréal, de Québec et de Trois-Rivières devancentle
Saguenay-Lac-Saint-Jean au sein de l’Entraide.

‘

En date du 1er janvier 1978, les 59 Caisses d'en-

pératives et privées dans le développement urbain. M.
Jacques Gagnon, ici sur la photo, présente le projet et
en arrière plan on reconnait le ministre Bédard, le dé-
puté Brassard et le maire de la ville d’Alma.

    

   

  

  

   

   
  
  

   

  
  

    

 

VILLE
DE
JONQUIERE 

procure l'occasion de démontrer à quel point
nous accordons de l'importance au développe-

ment économiquerégional. Que ce soit dans le
domaine industriel, commercial ou touristique,
ville de Jonquière y ‘apporte une contribution
tangible.
Avec la collaboration soutenue du milieu des

affaires, nous procéderons très bientôtà la créa-
tion de la nouvelle Société de développementde
Jonquière Inc.; cette entreprise commune mar-
que un grand pas vers de nouveaux horizons
“ susceptibles de consolider notre avenir écono-
: mique. Les objectifs de cette nouvelle société
tenteront de favoriser l'expansion industrielle,

5. "commerciale et touristique, de faire connaître
“nos possibilités et les avantages du secteur à

l'étranger de même qu'aux résidents, de procu-
rer l’aide nécessaire aux usines et compagnies

“ déjà existantes, enfin de créer un climat favora-
ble au progrès économique de la région.

Ces buts, nous les atteindrons si, tous ensem-

bles, milieu d'affaires, administration munici-
pale, ‘citoyens et force ouvrière appuyons fer-

mementnotre industrie locale et les organismes
qui se font un devoir de faire connaître les possi-
bilités qu'offre notre région.

  

   

 

    
  

  
  
  
  
  
  
  
  
  
    
  
  
  
  
    
  
   

  

  
   

Le conseil municipal,

[ Francis Dufour, maire,
ville de Jonquière

      
 

 



 

Au Lac-Saint-Jean, dans Je vitlage de Mé-
tabetchouan, on trouve un édifice moderne de
deux étages, qui loge le siège social de l’Union
régionale des caisses populaires Desjardins du
diocèse de Chicoutimi, qui, avec ses 69 caisses
‘“pop”', totalisent des actifs de $235 millions sur
le plan régional.

Le directeur général, M. Jean-Eudes Ber-
geron, affirme que le Saguenay-Lac-Saint-
Jean est la région la plus forte au point de vue
de la coopération. Il existe 161 coopératives et,
au niveau de l'épargne, on totalise au-delà de
$350 millions d'actif. L'Union régionale des
caisses Desjardins a des caisses dans 63 des 68
localités du Saguenay-Lac-Saint-Jean, et
compte 153,000 membres avec environ 900 di-
rigeants et plus de 400 employés.

Actuellement, 55 caisses de la région ont
accepté de “nner le service d'émission des
plaques d'immatriculation des automobiles
dans le cadre de la nouvelle politique du gou-
vernement du Québec. M. Bergeron dit que
cela devrait encore accentuer le rôle social de
la caisse populaire. Considérée comme une
institution d'épargne et de crédit, la caisse pop
a toujours été plus que cela dans le milieu
qu’elle dessert.

Caisse d'Entraide -

C'est à Alma, considérée comme la métro-
pole du Lac-Saint-Jean, que le 1erjuillet 1960,
un groupe de 25 citoyens se sont engagés à
investir une somme de $3,000 chacun à raison
de $50 par mois durant cinq ans. Ce fut le début
de l’Entraide économique. Le succès de la
Caisse d'Alma amenait, six ans plus tard, la
fondation, à Chicoutimi, d’une secondecaisse.
Puis, ce fut 11 nouvelles caisses et la création,
en 1968, de la fédération qui regroupe actuel-
lement au Québec 35 caisses régionales au
Québec.

Le président de la fédération, M. Jacques
Gagnon,dit que ‘le taux actuel d'expansion de
l'Entraide économique lui permet d'envisager
des actifs d'un milliard et demi de dollars d'ici
cinq ans’. Actuellement, les actifs des 35 cais-
ses de l'Entraide économique atteignent près
de $700 millions.

M. Gagnon, qui a vraiment été I'instigateur
du mouvement, explique que ‘pour diverses
raisons, le système financier traditionnel n'a
jamais pu servir adéquatement les régions du
Québsc situées hors des zones métropolitai-
nes’. C’est pourquoi, M. Gagnon croit que les
conditions du succès de l'Entraide économi-
que existent au départ dans presque toutes les
régions du Québec.

La base opérationnelle d'une caisse est le

comté, qui constitue une véritable commu-
nauté d'intérêts en même temps qu'un bassin
de population et de services qui évoluent en
étroite interdépendance. La caisse régionale

VOICI NOTRE
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peut adapter sa politique de placement aux
conditions locales.

Depuis ses débuts,l’Entraide économique
a prêté plus de $320,000,000. À Alma,la caisse
locale a financé la construction d'un centre
commercial d’une trentaine de boutiques en
plein centre-ville.

M. Gagnon dit qu'actuellement, dans le
Québec,il se souscrit aux Caisses d'Entraide,
$1 million par jour. ‘Dans six mois,dit-il, ce
sera $2 millions par jour”.

Coopération agricole

La coopération est très importante en mi-
leu agricole au Saguenay-Lac-Saint-Jean.
L’Union des producteurs agricoles (UPA),
groupe dansla région 2,200 travailleurs enga-
gés surtout dansla production du lait et l'éle-
vage du boeuf, mêmes'il se fait également une
bonne production de porc, de volailles et
d'oeufs.

Ici, la coopération a été bâtie par le syndi-
calisme agricole, ce qui fait dire au président
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La région est la capitale de la coopération

 
de I'UPA, M. Bertrand Tremblay: ‘Cette ai-
liance du syndicalisme agricole et de la coopé-
ration constitue une force économique sans
pareille".

L'un des meilleurs exemples est sans
contredit la Chaîne Coopérative du Saguenay
avec ses 2,000 membres, ses 850 employéset
son chiffre d'affaires de $64 millions.ll y a aussi
les coopératives agricoles comme l'Associa-
tion coopérative laitière, avec 800 membreset
un chiffre d'affaires de $25 millions. Enfin, il y-a
plusieurs chantiers coopératifs pourl'exploita-
tion forestière.

En fait, la coopération couvre 80 pour cent

de la production agricole de la région, y
compris les bleuetières. C'est une des rares
régions où les grandes chaînes alimentaires
s'approvisionnent localement en légumes de
saison.

Caisse d'établissement

En 1952, le milieu agricole du Saguenay-
Lac-Saint-Jean s'est doté d'une Caisse d'éta-

blissement, qui a joué un rôle capital pourfrei-
ner le mouvement migratoire des jeunes ru-
raux et qui, aujourd'hui, est devenue une im-
portante institution financière. Le directeur de
la Caisse d'établissement, M. Paul-Emile Doré,
explique que la Caisse d'établissement se dis-
tingue des autres institutions financières parla
dimension des services qu'elle veut offrir,
commele courtage immobilier, la banque de
sols au service de ses membres grâce à une
filiale, la Société régionale terrienne
Saguenay-Lac-Saint-Jean, sans oublierl'aide à
la petite entreprise agricole.

Dans son rapport annuel, M. Doré dit que
le taux de croissance de l'actif en 1976, qui a
été de 28 pour cent, est égal au taux de crois-
sance des 15 premières années de la caisse.
Actuellement, l'actif atteint $16 millions et la
caisse compte quelque 20,000 membres dont
2,300 nouvelles adhésions en 1976, seulement.
Entre le 1er janvier 1974 et le 31 décembre
1976, l'actif s'est accru de 100 pour cent. Pour
1976, les prêts consentis se sont élevés à $5.7
millions, tandis que le courtage immobilier a
connu une expansion de 12 pourcent avec des
ventes totales de $4.8 millions. -

Née au Saguenay, la Caisse d'établisse-
ment se retrouve actuellement ailleurs au
Québec. La Fédération des caisses d’établis-
sement du Québec dont M. Doré est président,
groupe 14 caisses au Québec et on espère en
fonder encore deux autres d'ici quelques mois.

Intercoopération

Devant l'ampleur du secteur coopératif
dansla région, M. Jean-Eudes Bergeron n'hé-
site pas à reconnaître qu'on peut ‘‘parler de
royaume de la coopération'’. Depuis trois ans
et demi, il existe d'ailleurs un Conseil régional
de l'intercoopération, qui regroupe 149 coopé-
ratives, avec plus de 200,000 membres pour
une population régionale de 265,642 habitants
selon le recensement de 1971 compte tenu du
fait qu'une même personne peut appartenir à
plusieurs organismes coopératifs.

À titre de président du Conseil d'intercoo-
pération, M. Bergeron précise que cela
comprend également 1,265 dirigeants: 1,416
employés et un actif dépassant les $200 mil-
lions. Afin de mieux articuler la vie coopérative
de la région, un groupe de coopératives du
Saguenay-Lac-Saint-Jean, sous l'égide du
Conseil de l'intercoopération, a envoyé une
mission d'étude en Finlande avec l'appui de
deux ministères québécois, celui des Affaires
intergouvernementales et celui des Consom-
mateurs, Coopératives et Institutions financiè-

res... Le rapport que vient d'être publié, sera
étudié pour en tirer les éléments qui peuvent
s'adapter à la vie coopérative du Saguenay-
Lac-Saint-Jean.
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TELESAG est membre de Microbec Inc., le plus long réseau de…35 employés répartis en 4 services distincts:

ist ° câble à liaison micro-ondes jamais établi au Canada.e administration
e construction-installation

e technique
e programmation-diffusion.
345 milles de.réseau reliant environ 15,100 abonnés.
..13 véhicules qui sillonnent quotidiennementle territoire.

…6 réseaux: RC, CBC, TVA, CTV, ABC, ORTQ.

...10 canaux, dont l’auto-programmation et le canal communau-
taire.

TELESAG est également membre actif de l'Association des Câ-

blodistributeurs du Québecet l'Association canadienne de Télé-

LA REG ON
Vision par Câble.
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Services de la Caisse d’Etablissement.

EPARGNE.
EPARGNE-LOGEMENT
EPARGNE RETRAITE.
FONDS DE PENSION.
ASSURANCES.

PLACEMENTS.
EVALUATION.
COURTAGE IMMOBILIER.
PLANS ET DEVIS.

Vue partielle des bureaux réaménagés suite à la rénovation d
occupent ies 5 étages de l'immeuble.

@ Jae La Fédération des Caisses d'Etablissement du Québec
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la caisse d'établissement
— saguenay-lac-st-jean —
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Nouvelle façade du siège social, au 371, est, Racine, Chicoutimi
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e Peinture Industrielle Commerciale
e Tapis

e Tapisserie

« Toiles vénitiennes et accessoires La Librairie Commerciale Ltée  

 

 

pour peinture 22 EST, RUE JACQUES CARTIER,

2 UNITES A VOTRE SERVICE CHICOUTIMI, PQ

549-7864 RP

 

  
TEL.: 543-8437
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ENTREPRENEUR GENERAL [BenetConanel
PLOMBERIE — CHAUFFAGE

381. RUE BONNEL - CHICOUTIMI gérard tremblay inc. DISTRIBUTEUR D'HUILE À CHAUFFAGE
Service de brûleurà l'huile — Service de financement

PLOMBERIE- 1836, ROUSSEL, CHICOUTIMI-NORD

CHAUFFAGE Bur.: 549-7684. Téls.: 543-0919 543-6384 203, DESJARDINS CHICOUTIMI-NORD

  
 Pelletier Ité

CEUISPEITENT SPORE EETETENIETq
  

   
 

Fagade de verre

  PLAFOND ET STUCCO N

; dauphinais ‘
rares {frTremblay 467, boul. Lamarche,fh NGENEURS CONSELSREVETEMENT ALUMINIUM NE. n LL LL a 543-7207 587 bod Lanivche Chcoutm PQ GH LZ tol 418 5413 0093 CHICOUTIMI.

Tél.: 549-1950.
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ÀLe développement s’intensifie au
parc industriel du Haut-Saguenay
Lorsque tous les projets en

cours auront été parachevés
dans le parc industriel du
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Haut-Saguenay, à Chicoutimi,
on y retrouvera au moins 750
emplois et près de $8,8 millions
y seront investis!

Etabli en 1975, mais ouvert
officiellement en octobre 1977,
ce parc industriel, le plus grand
parmi ceux existant actuelle-
ment au Saguenay-Lac-Saint-
Jean, a une superficie de 11,9
millions de pieds carrés. Ceter-
ritoire est plat et déboisé en
grande partie. llestborné parla -
rivière Chicoutimi, le boulevard
Saint-Paul, la voie de chemin
de fer Roberval-Saguenay et la
future autoroute Alma-La Baie.

Pour l'aménagement de
cette zone industrielle à voca-
tion régionale, les gouverne-
ments fédéral et provincial ont
souscrit un montant global de
$3,6 millions. Ces capitaux
sont utilisés pourl'installation
des services publics.

Le développement s'intensifie

A ce jour, la Société d’expan-
sion économique du Saguenay
inc. organisme sans but lucra-
tif qui a pour mission de voir à
la gestion du parc industriel, a
vendu plus de 2 millions de
pieds carrésde terrain à diver-
ses entreprises. Bon nombre
d'entre elles ont des projets en
voie de réalisation.

Dodec Inc. fondée par des.
hommesd'affaires de la région,
aura été la première entreprise
de la région à s'installer dansle
parc industriel régional. C'était
en 1976. Chez Dodec, on fabri-
que des pièces d'équipement
industriel.

En 1976 également, Harvey
Transportaaménagé un centre
de services a cet endroit. L'Al-
can y possède aussi un entre-
pôt pour y remiser de l'équi-
pement, depuis la même an-
née.

L'année dernière, c'était au
tour de Isolation Legerlite Inc.
dè Québec, ‘d'établir une suc-
cursale de -production au parc
industriel. de Chicoutimi.
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L'usine n'a pas encore dé-
marré. Les 15 empluyés fabri-
queront des panneaux de po-
lystyrène, un matériau léger et
isolant, employé notamment
par les bâtisseurs de maisons.

Lépine Inc, une société de
Chicoutimi qui compte 30 ans
d'existence, termine actuelle-
ment la construction de son
édifice dans le parc industriel.

Une vingtaine de personnes
trouveront de l'emploi à cet
endroit. Lépine est un distribu-
teur de produits sanitaires et se
spécialise dans le domaine de
l'entretien.

Pour sa ‘part, Grimard Elec-
trique Inc., qui possède actuel-

lement son 'pied-à-terre dans
une bâtisse du boulevard Tal-
bot, déménagera également
ses quartiers généraux dans
son propre édifice du parc in-
dustriel. Grimard y aura ses bu-
reaux de service et un centre

d'assemblage.

Bientôt, Sigodec Inc., une
autre entreprise appartenant à
desintérêts de la région, entre-
prendra sur ce territoire, la
construction d'une usine de fer

usiné.

Mais c'est l’Hydro-Québec
qui commencera à réaliser
cette année, le plus important
projet depuisl'inauguration du

parc industriel. L'entreprise
publique a effectivement fait
l'acquisition d'un immenseter-
rain de 1,4 million de pieds car-
rés, en vue d'y ériger un centre
administratif régional. L'édi-
fice lui-même aura 157,547
pieds carrés.

Le coût global de
ce projet est évalué à $7,3 mil-
lions et la construction débu-
tera bientôt.

Provenance des fonds

Le budget de fonctionne-
mentde la Société d'expansion
économique du Saguenay Inc.
provient, dans une proportion

de 85 pour cent, de la ville de
Chicoutimi. Une autre portion
des fonds émane du ministère
provincial de l'industrie et du

Commerce.

Enfin, la quote-
part d'autres municipalités re-
présente environ 2 pour cent
des capitaux dont dispose ac-
tuellement la SEESI.

La Société
d'expansion économique, qui
logeait depuis ses débuts à
l'hôtel de ville de Chicoutimi,
occupe depuis peu de nou-
veaux locaux plus fonction-
nels, au 150, rue Racine, où
était située naguère une suc-
cursale de la Banque de
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POUR L'INDUSTRIE— Ceréservoir de $925,000, pouvant contenir un

million de gallons d’eau sera très utile pour les entreprises qui s’ins- endans le parc industriel de Chicoutimi.

Objectif annuel

Vente de un million de
pieds carrés deterrain

Une excellente protection en

cas d'incendie est l’un des
avantages offerts par le parc
industriel de Chicoutimi aux
entreprises qu'il accueille.

C'est en fait le réservoir

d'équilibre, construit en 1976,
qui garantit ainsi une pression
constante et un débit d’eau suf-
fisant en tout temps. Caracté-
ristiques importantes contri-
buantà réduire le coût des as-
surances.

Le réservoir, dont la capacité
est d’un million de gallons
d'eau, et qui a 125 pieds de
hauteur, a coûté $925,000.

D'autre part,l'objectif annuel
de la Société d'expansion éco-
nomique du Saguenay Inc. est
la vente d’un million de pieds
carrés de terrain au parc indus-
triel. Cette zone a été consti-
tuée en 1975 par suite de l'ac-
quisition d'emplacements ap-
partenantsurtout à des particu-
tiers.

Le prix d’un terrain au parc
industriel en 1978 est de 25
cents le pied carré. Ce taux
progresse cependant au ry-

 

thme annuel de 5 cents le pied
carré. Ces coûts représentent
notamment les dépenses de la
municipalité de Chicoutimi
pourl'installation des services
publics.

Cinq ans d’existence

En réalité, le premier groupe
de travail chargé par la munici-
palité de Chicoutimi de faire de
la prospection industrielle, a
été formé en 1973. À cette épo-
que,l'organisme portait le nom
de Société d'aménagement in-
dustriel du Chicoutimi métro-
politain. M. Léo Favre fut le
premier président.
Quelques années plus tard,

le mouvement est devenu la
Sotiété d’expansion économi-
que du Saguenay Inc.

Le conseil exécutif de cette
société se compose de MM. Ré-
jean Gaudin, président; Yvon
Gobeil, 1er vice-président; Ed-
gar Bergeron, 2e vice-
président; Antoine Gauthier,
trésorier; et Pierre Joron, se-
crétaire. Les administrateurs
sont Mme Gabrielle Grimard,

  

Nouvelle-Ecosse.

MM. William Gravel, David
Boucher, Robert Gagnon,
Thomas Emond, Fernand

Brassard, Jean-Roch Ménard,
Albert Maltais, Rodrigue Trem-
blay, René Tremblay et Lucien
Gendron. MM. Gaudin et Bou-
cher sont deux conseillers mu-
nicipaux à Chicoutimi.
Présentement, la Société

d'expansion économique em-
ploie dix personnes en perma-
nence. M. Gérald Brassard en
est le directeur général. M.
Brassard occupe aussi la pré-
sidence de l'Association des
commissaires industriels de la
province de Québec. Le direc-
teur général adjoint est M.
Clément Vaillancourt.

Pour sa part, M. Guy Parent
est le directeur des services
touristiques. Le dernier maire
de Chicoutimi-Nord et ancien
conseiller dela ville de Chicou-
timi, M. Jean-Claude Ville-
neuve, est directeur du ramé-
nagement portuaire. MM.
Claude Lavoie et Gaston Jal-
bert sont également au service
de la Société d'expansion éco-
nomique. J
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L'achat d'une maison unifamiliale est
devenu presque inaccessible

Aujourd'hui, seuls, les ménages disposant
de revenus bruts annuels supérieurs à $25,000
ont les moyens de faire l'acquisition d'une
maison unifamiliale, dans la région.

M. Robert Lacroix, directeur technique de
l'Association des constructeurs d'habitations
du Saguenay-Lac-Saint-Jean, ajoute que 20

pour cent des futurs acheteurs, tout au plus,
disposent de revenus semblables actuelle-
ment, sur le plan régional. Ce qui fait que le
marché de la maison unifamiliale au
Saguenay-Lac-Saint-Jean est pratiquement

anéanti, à l’heure présente.

Les coûts
prohibitifs

Les bâtisseurs de la région affirment qu'il
n'est plus possible en 1978 d'obtenir une mai-

son neuve avec un investissement inférieur à
$35,000, qu'il s'agisse d’une habitation usinée
ou érigée en totalité sur place. Or, il arrive le
plus souvent que les acheteurs exigent de
l'entrepreneur quelques options suppiémen-
taires. Voilà pourquoi le prix moyen d'une mai-
son neuve dans la zone urbanisée du Sague-
nay et ses environs, s'élève facilement à
$38,000 a I'heure actuelle.

Il s’agit ici d'une habitation de 25 x 38’,
construite sur un terrain non aménagéde 60' x
100' dansle secteur de Chicoutimi. Cette mai-
son de trois chambres a un revêtementde bri-
que uniquementsur la façade. En supposant
qu’une famille se décide d'acheter une telle
maison cette semaine, et qu'elle soit obligée
d'emprunter $36,000 (hypothèque) au taux
courant de 10,25 pour cent d'intérêt, le rem-
boursement mensuel sera, au départ, de $287
et il durera 25 ans.

Ces $287 ne servent évidemment qu'à
payerle capitalet l'intérêt. Il faut greffer à cette
mensualité les taxes municipales et scolaires.
Ainsi, la taxe générale à Chicoutimi est de
$2.37 du $100. Le taux d'imposition scolaire est
de $1.15. On obtient le coût de la facture, en
sachant que l'évaluation imposable s'élève à
$26,600.

S'ajoutent à ce montantles taxes de servi-
ces pour l’eau courante et l'enlèvement des
ordures ménagères. || faut aussi compter la
nouvelle taxe d'améliorations locales (suivant 

 

 

 
  

 
 

le règlement no 88 à Chicoutimi). Finalement,
le compte annuel des taxes se situe aux alen-
tours de $1,200, soit approximativement $100
par mois qu'il faut ajouter aux $287 dontil était
question précédemment. Ainsi le versement
mensuel obligataire auquel s'expose immédia-
tement ‘l’heureux’’ propriétaire d’une maison
neuve, atteint presque les $400! Hélas, ce n'est
pas tout.

D’autres dépenses sont indispensables

pour cette famille. Comme la note de I'Hydro-
Québec, laquelle comprend le chauffage,
l'éclairageetle reste, et qui se chiffre habituel-
lement par $600 par année. Reste encore à
embellir le paysage autour de la maison, à
aménagerl'entrée, à entreprendre des travaux
dans le sous-sol. s’il y a de l'argent disponible,
naturellement.

Pour obtenir son prêt hypothécaire de
‘$36,000 dans une banque, par exemple, cet
acheteur de maison doit déclarer un revenu
annuel minimum de $18,600. En outre, la so-
ciété prêteuse lui refusera sa demande, si le
total de ses autres obligations existantes

(paiement d'une automobile, meubles, etc.)
fait qu'il a déjà un terme mensuel supérieur à
$250...

Pour ces raison, les représentants des
constructeurs d’habitations de la région dé-
conseillent fortement aux familles gagnant
moins de $25,000 par année, d’investir dans
une petite maison neuve, actuellement.

Par ailleurs, le gouvernement fédéral
consent toujours une forme de subvention aux
futurs propriétaires.

Cette formule d'aide, pour faciliter l'ac-
cession à la propriété, permet de réduire à 8
pour cent, le taux d'intérêt en vigueur au mo-
ment de l'emprunt hypothécaire. Toutefois, ce
montant est remboursable à Ottawa. De plus,
pour y avoir droit, on ne doit pas acheter une
maison dont la valeur globale excède $34,000.
Ce qui est parfaitementillogique, soutiennent
les constructeurs de la région, puisque la quasi
totalité des nouvelles habitations coûtent au
moins $35,000 actuellement, et que celles-ci se
vendront encore plus cher suite aux prochains

‘ajustements accordés à la main-d'oeuvre, en
mai, et aux futures hausses de taxes municipa-
les.

 

 
Pourquoi la BCN

a-t-elle plus
de succursales

au Québec
que toute autre banque?

Parce que plus de gens apprécient le grand nombre de ses services aux particuliers, à l’industrie

et au commerce,la très grandedisponibilité de son personnel et sa grande discrétion.

Et parce quec’est un plaisir d’y faire des affaires.

La Banque des gens d’affaires.
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Des règlements détruisentle marché‘:
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services essentiels. Le reste est réparti sur
l'ensemble des contribuables dela ville. Aupa-
ravant, c'était l'inverse qui se produisait, alors
que le nouveau propriétaire remboursait, en
l’espace de 20 ans, 20 pour cent des dépenses
encourues par la municipalité pour le dévelop-
pement de son terrain.

L'augmentation désordonnée des coûts tion, le nouveau propriétaire disposede 20 ans
de l'habitation unifamiliale ou maison à loge- commedansle passéetil paie à raison de $4.50
ment unique, a commencé en 1975. du pied linéaire.

Cette année-là, les prix des matériaux et En pratique toutefois, c'est l'acheteur de la
les salaires des ouvriers ont monté en flèche. maison qui doit finalement payer latotalité ou
Les dirigeants de l'Association des construc-. la majeure partie, en tout cas, du compte de
teurs d'habitations du Saguenay-Lac-Saint- services publics adressé au constructeur, car
Jean, rappellent aussi que le gouvernement ce dernier ajoute ces nouvelles dépenses au
fédéral incitait les municipalités, au cours de la prix global de l'immeuble qu'il a réalisé.
même période, à délaisser la maison unifami- ’
liale. Les constructeurs disparaissent

En novembre 1975, Ottawa annongait I'ac-
cord à toute municipalité d’une subvention de Pendant de nombreuses années, les statis-
$1,000 par logement, dans chaquecas où l’on tiques émanant du rapport annuel de la So-
dénombre dix unités d'habitation et plus à ciété centrale d’hypothèques et de logement
l'acre. (SCHL) indiquaient une situation privilégiée du

Mais les entrepreneurs de la région s'ac- Saguenay-Lac-Saint-Jean au niveau du prix
cordent pour dire que ce sontles villes du Sa- global de l'habitation unifamiliale. Cet avan-
guenay, Chicoutimi en tête, qui ont sonné le tage découlait surtout du fait que les terrains
glas de la maison unifamiliale, par l'adoption se vendaient à des prix raisonnables et même
de règlements portant.sur une nouvelle réparti- modiques, y compris dans les principales vil-

tion du coût des infrastructures ou si l'on pré- les.
fère, de l'installation des services publics. Cependant, l'application des nouveaux

règlements relatifs aux infrastructures a an-
Le règlement no 88 nulé cet aspect positif qui favorisait la cons-

truction domiciliaire dans la région, par rap-
Juin 1976: le conseil municipal de Chicou- port à beaucoup d'autres parties du Canada.

timi applique son règlement no 88. À partirde “Le règlement no 88 et les autres du même
ce moment, le prix des terrains connaît une genre qui ont suivi dans la région ont créé le
hausse vertigineuse dans la ville. En mars monopole des gros entrepreneurs”, fait obser-
1977, Jonquière emboîte le pas, avec le règle- ver pour sa part, M. Robert Lacroix, porte-
ment no 103. À La Baie, le règlement no 66, qui parole de l'Association des constructeurs
vise le mêmeobjectif, vient tout juste d'entrer d'habitation du Saguenay-Lac-Saint-Jean, or-

en vigueur. Des règlements du même genre ganisme comptant uhe centaine de membres.
existent maintenant dans les principales villes
du Lac-Saint-Jean. Et des municipalités rura-
les ont déjà suivi l'exemple de Chicoutimi ou LC ; . . i ] ,
s'apprêtent a faire de même. Voici une industrie régionale qui par le dyna- portes et fenêtres de 8 employés que l’entre-
Chicareoarileae misme, la compétence et l'initiative de ses ad- prise embauchait à ses débuts il y a à peine 3
ponsable de 80 pour cent du coût desinvestis- ministrateurs et de son personnel a su conqué- ans, 45 personnesy travaillent maintenant.
sements publics requis pour l'installation des rir très rapidement le marché au niveau des

nêtres

EPAGE
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Encore pire à Jonquière

   
Une autre caractéristique de ces nouveaux

règlements destinés, en principe, à alléger le
fardeau des développements domiciliaires
pour la masse des contribuables, est que les
entrepreneurs sont tenus de payer sur-le-
champ à la ville, une part plus ou moins impor-
tante du coût des travaux publics. Pour une,la
ville de Chicoutimi force les bâtisseurs à ac-
quitter 40 pour cent des frais avant d'entre- Pp
prendre un programme de mises en chantier. A

Mais c'est à Jonquière où la situation se À
révèle la pire pourles constructeurs et partant,
les nouveaux propriétaires. Le règlement de ë
Jonquière sur les infrastructures exige le ver- a a

= sement immédiat de 80 pour cent des frais en- E
courusparla ville pour l'installation des servi-
ces publics! Il s'agit de savoir que la mise en
place de ceux-ci commande aujourd’hui des
dépenses approximatives de $7,000 pour un
seul terrain ayant 60 pieds de façade.

Pour revenir à Chicoutimi, le règlement no
88 prévoit doncla répartition suivante des dé-
penses d'infrastructures: 20 pour cent absor-
bées partous les citoyens; 40 pour cent paya-
bles au comptant par les entrepreneurs,l'autre
portion de 40 pour cent étant à la charge du
nouveau propriétaire. Pour régler cette obliga-

Ww

 
   

   

Vue de

l’extérieur de
G. Lepage Inc.   

  

 

 

SPECIALITES:

Porte extérieure
Porte-patio
Fenêtre panoramique
Fenêtre à volet (style canadien)
Fenêtre coulissante thermos - : .

Porte de garage Vue de l’entrepôt
F ialagade commerciale ) PLUS DE CAMIONS DE SERVICE)   
 

 

LES CAUSES DE CETTE

MAGNIFIQUE PERFORMANCE:

e Un produit de haute qualité.

e Des prix plus que compétitifs.

e Un service de premier ordre.

Gervais Lepage, | Benoît Côté, Conrad Larouche, Gaston Gagné,

président directeur général directeur général adjoint directeur des ventes représentant
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Formation. des dirigeants

A l'heure où la compétition est de plus en
plus vive et diversifiée, où les populations des-
servies sont mieux informées, plus critiques et
plus exigeantes, et, où la société québécoise
en général est soumise à des métamorphoses
continuelles, les coopératives sont devenues,
parla force des choses, des organisations-plus
techniques et beaucoup plus complexes à ad-
ministrer. On a, par conséquent, assisté à l’ac-
croissement du rôle des technocrates de la
gestion, ces ‘magiciens’ de la complexité, au
détriment, en quelque sorte, des dirigeants
dont la fonction est devenue plus diffuse au
sein de la coopérative. Comme rien ne laisse
prévoir un retour à des organisations plus sim-
ples, il importe donc aujourd'hui de trouver

des moyensde réimpliquer de façon précise et.
fonctionnelle les dirigeants dans les rouages
de leur organisation.

Cette tâche incombe aux différents servi-
ces de formation des unions et fédérations de
coopératives et plusieurs expériences ont été
tentées de façon formelle ou informelle un peu
partout au Québec. L'Union régionale de Chi-
coutimi ne fait pas exception à la règle et de-
puis bientôt trois ans, de concert avecl'Univer-
sité du Québec à Chicoutimi, elle a expéri-
menté un projet original de formation des diri-
geants aux techniques modernes du manage-
ment.

Historique

Confronté donc, comme beaucoup d'au-
tres, à cette réalité nouvelle, le service de la
formation de l'Union régionale des Caisses
populaires Desjardins de Chicoutimi s'est as-
socié à des professeurs du département des
sciences économiques et administratives de
PUQAC pour amorcer une réflexion sur les be-
soins de formation des dirigeants de coopéra-
tives. C'est ainsi que, quelques temps plus
tard, les professeurs Marcel Laflamme et Ray-
mond Auger, assistés de M. Jean-Eudes Berge-
ron de l'Union régionale, ont conçu le matériel
de base nécessaire pour expérimenter une
première session de formation auprèsdesdiri-
geants de la Caisse populaire de Saint-Honoré.
C'était le 19 avril 1975.

Depuis lors, d'autres ressources de
l'UQAC et de l'UR se sont ajoutées à cette
équipe de travail et quinze sessions du même
type ont été expérimentées sur le territoire du
Saguenay-Lac-St-Jean, permettant de raffiner
l'approche et le modèle.

Le dirigeant d’une coopérative
et son rôle

Le dirigeant d’une coopérative est norma-
lement un bénévole initié au phénomène de la
coopération et intéressé au développement de
sa coopérative. || est d'âge mûret très souvent
impliqué dans d'autres activités communau-
taires et économiques. Il a de plus acquis une
certaine stabilité dans son milieu de travail.
Enfin, probablement pour toutes ces raisons,il
a démontré peu d'intérêt à aller chercher de
lui-même les outils nécessaires pour assumer
un rôle devenu de plus en plus compliqué, soit
la prise de décisions stratégiqueset l'élabora-
tion des politiques de développement de sa
coopérative. Nous entendons par ‘‘stratégi-
ques’ les décisions d'ordre général qui affec-
tent le développement de la coopérative et ses
orientations.

Il va donc de soi, à la lumière de ces réfle-
xions, que la première activité retenue dans le
cadre d'un éventuel programme de formation

des dirigeants, fut la planification d'objectifs et
de programmes stratégiques de la coopéra-
tive.

L’approche

L'approche utilisée respecte d'une part les

caractéristiques et contraintes des dirigeants
et d'autre part la philosophie ‘‘participative’’ de
la coopération. C'est ainsi que la formation du
dirigeant se fait dans l'action et non en serre
chaude sur les bancs de l'école. De plus,
l'exercice implique les gestionnaires et le per-
sonnel de la coopérative. En effet, à l'aide d'un
cadre théorique élémentaire, les dirigeants, les
gestionnaires et si possible le personnel se
penchent sur la problématique de leur coopé-
rative, se fixent des objectifs et planifient une
série'd'activités pour réaliser ces objectifs au
cours des trois prochaines années. La partici-
pation du plus grand nombre de gestionnaires
et d'employés à cet exercice s'est révélée un
important facteur d'intégration du dirigeant à
l'administration de sa coopérative et un élé-
ment essentiel à la réalisation des program-
mes.

La démarche
La démarche se divise en cinq grandes

étapes qui s'étalent sur environ deux mois.
Quoique les dirigeants soient responsables de
la bonne marchede la session de planification,
l’Union régionale délègue un agent de forma-
tion qui en assure la coordination.

e Préparation du dossier de travail

Ce dossier comprend des données éco-
nomiques, financières et sociologiques sur la
situation interne de la coopérative et son envi-
ronnement. Ce document n'a rien d'exhaustif
et a pour but de fournir des données objectives
aux participants sur la situation de la coopéra-
tive. || peut être élaboré parle gérant, en colla-
“boration avec son personnelet les dirigeants,
si nécessaire.

‘Ce dossier de travail. combiné aux
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NDLR — Ce texte est une partie d'un dossier
complet sur l'expérience menée par l'Univer-
sité du Québec à Chicoutimi et l'Union des
Caisses populaires de Chicoutimi, en vue de la
formation des dirigeants.Il a été écrit par MM.
Raymond Auger et Paul Prévost, professeurs
de 'UQAC en collaboration avec M. Richard
Lapointe de l'Union régionale. Ce dossier est
tiré de la revue Desjardins.’

 

connaissances intimes du fonctionnement de
la coopérative et de son environnement de la
part des participants, a assuré le support vôulu
pour le bondéveloppement de la session.

e Préparation des dirigeants

Une fois que le dossier de travail est ter-
miné, une rencontre est prévue entre les diri-
-geants et le responsable de l’Union régionale.
On y étudie alors la situation de la caisse et
chacun tente de faire ressortir les points im-
portants du dossier. Par la même occasion, on
passe en revue le programmede la journée de
planification.

Journée de planification

La journée de planification est le coeur
mêmede la démarche. En effet, c'est au Cours
de celle-ci que les participants, d'abord en ate-
lier, puis en plénière pour le consensus, se
définiront des objectifs précis en terme de ré-
sultats et feront un choix de programmeset de
moyens à prendre pour les atteindre.

Le modèle de planification utilisé est ins-
piré du PPBS.

eAllocation des ressources
Quinze jours environ après la journée de

planification, le responsable de l'Union régio-
nale rencontre les participants pour préciser
l'allocation des ressources, étudier les prévi-
sions budgétaires, s’il y a lieu, et déterminerle
calendrier de réalisation des différents projets.
contenus dans les programmesélaborés pré-
cédemment. C'est a ce momentqueles princi-
pales décisions administratives se prennent et
que le conseil d'administration se compromet
officiellement par rapport au plan.

eRencontre des membres de la caisse

En plus d'associer les dirigeants et le per-

sonnel au développement de leur caisse, cette
démarche intègre la consultation ou l'informa-
tion des membres. Cela peut se faire lors de
l'assemblée générale régulière si cela s’y prête,
ou lors d'une assembléed'information convo-
quée à cet effet.

eContrôle desrésultats et ‘suivi’

Enfin, à tous les trois mois, le conseil

d'administration révise avec le responsable de

l'Union régionale le calendrier de réalisation.
Si le besoin se fait sentir, on en. profite pou-
réajuster les objectifs fixés lors de la-session de
planification ou encore revoir les moyens utili-
sés.

Evaluation de la session
de planification

Une évaluation formelle de la session a été
effectuée auprès des 14 caisses populaires qui
ont vécu l'expérience dans la région du
Saguenay-Lac-St-Jean. Un questionnaire a été
adressé au président, au gérant et à un mem-
bre du personnel de chacune d'elles. Le ques-
tionnaire comportait des questions sur le fonc-
tionnement de la caisse, son développement,
sur les relations humaines, sur l’implication
des dirigeants à la réalisation des program-
mes, sur l'environnement et sur le déroulement
de la session. Onze caisses ont retourné des
questionnaires.

Il est cependantdifficile de faire une ana-
lyse précise des résultats dans le cadre de cet
article car les caisses touchées ne sont pas de
grandeur homogène, (les actifs varient de
$400,000 à $17 millions). Le modèle et le maté-
riel utilisés ont évolué au cours de ces trois .
années. Et enfin, pour certaines caisses, l’ex-
périence ne remonte qu'à six mois alors
qu'une caisse entr'autre a vécu le printemps
passe,sa troisième expérience. :

Néanmoins, il existe des résultats géné-
faux très encourageants.
— Tous les répondants ont dépassé ou

sont en voie de dépasser leurs objectifs. C'est
particulièrement significatif si on condidère
que dans toutes les caisses ces objectifs
paient perçus au départ commetrès optimis-

— Plusieurs répondants admettent que la
session a aidé à créer un climat de communica-
tion et de confiance et qu’elle a permis aux
dirigeants de mieux saisir et jouer leur rôle.

Par contre, les répondants ont contesté
“l'intensité” de la journée de planification. De
plus, il est à noter que dans presque tousles
cas, plusieurs programmes ont dû être aban-
donnés faute de temps.

Il est difficile d'aller plus en détail sans
faire une analyse particulière de chaque cas
mais, en général, nous pouvons affirmer que
les résultats sont positifs et dépassent même
nos espérances. La prochaine étape consis-
tera à faire de la session de planification une
opération annuelle normale pour chaque
caisse. Enfin, à moyen terme la formule sera
appliquée à des problèmes plus spécifiques
tels que l'élaboration de stratégies financières,
de marketing, de personnel, etc...
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“Les locataires sont aujourd'hui beau-
coup mieux que les propriétaires!”, d'affirmer
M. P.-H. Tremblay, président de l'Association
des constructeurs d'habitations du Sague-
nay-Lac-Saint-Jean.

Tout en soutenant que le secteur de la
construction domiciliaire traverse la pire crise
de son histoire dans la région et ailleurs au
pays, M. Tremblay prévoit que les Québécois
vont redevenir graduellement un peuple de lo-
cataires. Présentement, 58 pour cent des ci-
toyens dans la province demeurent dans des

logements loués. Cette proportion va s'accroi-
tre considérablement au cours des prochaines
années, selon M. Tremblay.

Les municipalités responsables

M. Tremblay accuse les gouvernements

 
LE PRESIDENTde l’Association des constructeurs,
M. P.-H. Tremblay, accuse les gouvernements mu-
nicipaux d'être responsables de cette crise.

La construction domiciliaire

crise la plus aigue de son h
municipaux d'être en grande partie responsa-
bles de la terrible impasse dans laquelle se
trouvent actuellement les constructeurs d'ha-
bitations et les gens qui aspirent toujours à
devenir propriétaires de leur logement.

Le président des constructeurs propose
notamment une répartition plus équitable des
dépenses ayanttrait au développement domi-
ciliaire, de façon à ne pas accabler les anciens
et les nouveaux propriétaires. Les municipali-
tés pourront parvenir à cet objectif, selon lui, si
les élus du peuple effectuent une réforme en
profondeur de leur administration, tout en im-
posant des restrictions sur les dépenses.

Trop de loisirs

M. Tremblay déclare qu'une part trop im-
portante des deniers publics sert à financer
une expansion exagérée des services de loi-
sirs.

La bureaucratie municipale, qui devient
de plus en plus onéreuse, devra, elle aussi,
apprendre à vivre avec des contraintes budgé-
taires, constate encore M. P.-H. Tremblay. Ce
dernier juge ainsi qu'un régime d'austérité
s'impose dans les municipalités, afin d'instau-
rer à nouveau la confiance des contribuables
et des futurs propriétaires. _

M. Tremblay convie ensuite les administra-
tions municipales à frapper à la bonne porte
pour se renflouer, de façon à rendre à nouveau
intéressant pour tout le monde le développe-
ment domiciliaire: ‘Ottawa accorde des sub-
ventions pour le développement des infras-

tructures. Mais nos municipalités ne les de-
mandent pas. On devrait aller chercher cet ar-
gent”.

ll suggère aussi que les conseils munici-
paux adoptent des mesures protectionnistes
pour favoriser les entrepreneurs locaux. ll cite
en exemple le cas d'une entreprise montréa-
laise qui construit actuellement 110 maisons
(le projet prévoit 550 unités d'habitation), à
proximité du Mail 170, d'Arvida. M. Tremblay
ajoute que les conseils municipaux devraient
aussi avoir le courage de dire aux citoyens que
les logements construits par les coopératives
coûtent plus cher que ceux réalisés par l'en-
treprise privée. Le porte-parole des construc-
teurs fait particulièrement allusion au groupe
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traverse la

SALU, de Chicoutimi, lequel fut responsable
du tiers des mises en chantiers dans ce secteur
en 1977.

M. P.-H. Tremblay croit également que
c'est le rôle des dirigeants municipaux et de
leurs fonctionnaires grassement payés,
d'orienter les gens vers les immeubles à loge-
ments multiples, les maisons jumelées, etc. Au-
jourd’hui, dit-il, les municipalités laissent en-
tièrement cette tâchedifficile entre les mains

a
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stoire

 
des constructeurs.

Par exemple, le logement unifamilial a lit-
téralement été aboli par la municipalité de
Jonquière au profit des habitations bifamilia-

les. ‘Mais la ville ne fait pas coñnaître ses rè-
glements’', explique-t-il. A son avis, les muni-
cipalités ont abandonné leurs responsabilités
dans le domaine de l’habitation, tout en vou-
lant cependant conserver le contrôle. Ce qui
est inacceptable, d'aprèslui. +
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Une région est tracée a partir
de critères physiques, histori-.
ques et sociaux. Le relief et I'hy-
drographie sont des impératifs
de premier ordre dans le décou-
page d'une région comme le
Saguenay-Lac-St-Jean. Le lac et
les rivières qui se jettent dans le
St-Laurent apparaissent sur la
carte comme une porte ouverte
vers l'intérieur des terres. L'as-
pect physique de la région im-
pliquant ses nombreux Cours
d'eau a donc permis la commu-
nication essentielle au dévelop-
pement. il n’y a pas eu de conflit
lors de la délimitation de la ré-
gion, car la région naturelle cor-
respondait exactement à la ré-
gion administrative.

La région 02 puisque c'est
ainsi qu’administrativement, on
désigne le Saguenay-Lac-St-
Jean, couvre 106,000 kilomètres
carrés de superficie. C'est un
espace important considérantla
densité de population. En effet,
4.4% de la population du Qué-
bec occupe 7.8% du territoire au
Saguenay-Lac-St-Jean compa-
rativement à 56.7% du total de la
population sur 2.8%du territoire
québécois pour la région de
Montréal (1). Le Saguenay-
Lac-St-Jean détient la troisième
place au Québec au niveau de la
superficie de son territoire. Il est
précédé par le Nouveau-Québec
et la Côte-Nord avec respecti-
vement 57.6% et 14.5% du terri-
toire.
En 1971, la population totale

du Saguenay-Lac-St-Jean attei-
gnait 265,642 habitants dont
163,348 dans le secteur Sague-
nay et 102,294 au Lac-St-Jean.
Ceci représente une densité de
2.5 habitants au kilomètre carré.
Une grande partie du territoire
n'étant pas défrichée, la popula-
tion est concentrée dans certai-
nes agglomérations. Ce fait se
manifeste de plus en plus avec
l'exode rural que la région
connaît. Régulièrement, la po-
pulation rurale va vers la ville qui
est le siège de l'emploi. La terre
ne fait plus vivre ses occupants.
La population de la région est
urbaine à un taux de 72.1%. Les
gens sont jeunes puisque 95.6%

des habitants ont moins de 65
ans et l'âge moyen est 26.1 ans.
Cependant, le taux de natalité
décroît à un rythme alarmant et
par le fait même, l'accroisse-
mentnaturel décroît. Le taux de
mortalité diminue et expose
donc la région à un vieillisse-
ment inévitable de sa popula-
tion. Dans quelques années, une
petite quantité de gens qui ré-
présenteront la population ac-
tive devra subvenir à un nombre
important de gens de plus de 65
ans.
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Depuis 1956, le pourcentage
de la population régionale par
rapport au reste du Québec ne
cesse de décroître. De 5.1% qu'il
était en 1956, il est descendu à
4.4% en 1971. Selon l'Office de
planification et de développe-
ment du Québec, cette diminu-
tion se poursuivra.

La région étant éloignée des
grands centres, elle ne connaît
pratiquement pas les effets de
l'immigration. En effet, 95.2% de
la population est d'origine et de
langue française. Toutefois, les
effets de l'émigration se font
sentir. En 30 ans, la région a vu
partir 54,261 habitants.

La colonisation

L'histoire du peuple sague-
nayen et jeannois prend ses
origines près des cours d’eau.
La colonisation en bordure du
Saguenay et de plus en plus loin
jusqu'au Lac-St-Jean reinonte à
un peu plus d'un siècle, soit vers
1838. Cette colonisation plutôt
rapide a toutefois créé un peuple
qui fut isolé pendant un long
momentet qui peu à peu s'ouvre
sur les autres. Cependant, cette
période de retranchement a
permis la naissance d'un lan-
gage, d'expressions et de cou-
tumes caractéristiques à la ré-
gion.

Il y avait de la vie dans la ré-

gion bien avant que les Blancs
viennent s’y installer en perma-

nence. Les indiens Montagnaisy
vivaient paisiblement. Au 17ème
siècle, la région constituait une
route pour le commerce de la
fourrure. Certainsdes comptoirs
de traite de l'époque sont deve-
nus des villes dont Chicoutimi,
Métabetchouan, Mistassini;

ainsi baptisées par leurs habi-
tants. La vocation première de
cesvilles fut donc le commerce.
D'autres agglomérations sont
néesde la création de moulin de
papier commece fut le cas pour
Rivière-du-Moulin ou pour
l'abattage du bois comme à
Grande-Baie ou l’Anse-St-Jean.
Quelques villes plus récentes
sont apparuessuite à I'exploita-
tion des ressources énergéti-
ques et naturelles non transpor-
tables, comme à Arvida ou Ké-
nogami. Au Lac-St-Jean, la ville
de Roberval, qui est une ville de
services, est née du besoin
d'une population à desservir. La
rivière Saguenay a beaucoup fa-
vorisé l'activité forestière étant
donné les avantages qu'elle of-
frait pour le transport du bois.

La notion
de région

Les régions administratives
du Québec ont été créées dans
le but de mieux comprendre
l'économie en divisant selon dif-
férents critères les zones de
productivité. Les problèmes des
régions pouvaient ainsi être dé-
couverts pius rapidement avant
que ceux-ci s'enveniment. Les
régions devenaient plus réelles
aux yeux des gouvernements
étant donné leur plus petite
taille. Ce découpage de régions
a permis la constatation de l’im-
portance d'un réseau urbain hié-
rarchisé à l'intérieur de chaque
unité administrative. En effet,
pour qu'une région soit équili-
brée, il faut qu'elle possède un
éventail de villes d'importance,
de villes moyennes, de villages
et de campagnes qui jouent le
rôle que leur nature implique. De
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NDLR — Cetexte a été réalisé par une étudiante de 19 ans des
sciences de l'administration du Cegep de Jonquière. Mile Line
Noreau, du secteur Arvida, à Jonquière a présenté ce travail au
concours provincial de Critère et il a été retenu par le comité
des juges. Mille Noreau avait intitulé sa recherche ‘Le déve-
loppement régional au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Ce travail
nous apparaît intéressantetdonne un aperçu assez juste de la
région. Nous vous en livrons l’essentiel.

 

  

  

  

    
la métropole régionale à la cam-
pagne, chaque palier d'un ré-
seau urbain a une fonction bien
précise à remplir.

Au Québec, il n’y a que la ré-
gion de Montréal qui possède un
réseau urbain hiérarchisé. Ail-
leurs dans la province, tous les
niveaux du réseau urbain ne
sont pas occupés. Ce fait n'aide
certes pas au développement
des régions périphériques. Les
municipalités de ces régions
n'ont pas suffisamment de force
pourattirer les industries néces-
saires au développement éco-
nomique. Les services et les
avantages qu'offrent ces villes
ne sont pas compétitifs avec
ceux disponibles dans desvilles
comme Montréal ou Québec.

Etant donné que le dévelop-
pement d’une région est possi-
ble lorsque celle-ci possède en
plus des ressources naturelles,
les structures pouvant mettre en
valeur ces ressources; il faut
donc que la région se munissent
de bases solides aux niveaux
administratif, économique et
social.

Non-respect de
la hiérarchie

Au Saguenay-Lac-St-Jean
comme dans les autres régions
éloignées du Québec, la hiérar-
chie du réseau urbain n'est pas
respectée. Aucuneville de la ré-
gion 02 ne possède les attributs
d'une métropole régionale. La
ville de Chicoutimi avec son uni-
versité, sa cour de justice, son
hôpital spécialisé peut remplir le
rôle de capitale régionale mais
joue difficilement celui de mé-
tropole à cause de son faible
bassin de population. Donc, ia
région ne peut créer un impact
important sur le reste de la pro-
vince, n'ayant pas de métropole
dont le rôle aurait été de repré-
senter et de promouvoir la ré-
gion. On essaie bien de remplir
cette lacune en faisant jouer à
Chicoutimi, la capitale régio-
nale, le réle de métropole, mais
tout cela ne fait qu'obliger cette
ville a négliger les fonctions qui
en font sa raison d'être.

L'O.P.D.Q. est formel sur ce
point, il y a absence totale de
hiérarchie dans le réseau urbain
régional. Donc, commeje l'ai
déjà mentionné, il devient diffi-
cile d'intéresser la population et
les grandes industries à s'instal-
ler dans des régions périphéri-
ques où les services offerts sont
minimes.

Le rapport Castonguay

Il est étrange de constater
qu'au chapitre du développe-
ment régional et urbain, le rap-
port Castonguay considère que
le gouvernement ne doit'pas im-

poser de politiques restrictives
aux industries, au niveau des
subventions, pour les inciter à
s'installer dans d'autres munici-
palités que Montréal. Le rapport
indique bien l'importance de la
création de nouveaux centres
urbains d'envergure, mais men-
tionne aussi qu'il ne faut pas
employer de restrictions envers
Montréal, car cette ville doit
continuer de croître. Cependant,
une question surgit. Comment
réussira-t-on à intéresser les in-
dustries et se localiser loin des
marchés et des grands centres
urbains? Bien sûr, nous avons
les matières premières, mais il
faut qu'elles puissent être mises
en valeur. Comment? |! faudrait

  

à ce moment-là modifier toute
l'optique de l'entreprise privée.
Toutefois, le rapport apporte
une réponse en suggérant une
certaine déconcentration des
unités administratives gouver-
nementales dans des centres
urbains en voie d'expansion afin
d'augmenter encore davantage
leur importance. C’est sûrement
ce que tente de faire ie gouver-
nement fédéral en localisant à
Jonquière, un centre de don-
nées fiscales qui constituent un
investissement considérable.
Cependant, cela me semble in-
suffisant.

Le rapport Castonguay,
commecertains autres rapports
sur le développement des ré-
gions et du réseau urbain qué-
bécois, prône le regroupement
des municipalités afin que
celles-ci forment un noyau ur-
bain de plus grande importance
et pouvant créer un impact suffi-
samment fort sur la province
pour ainsi provoquer le déve-
loppement. On parle évidem-
ment des rôles qu’aura a jouer
cette nouvelle municipalité,
commentelle devra se structu-
rer. Cependant, je crois qu'il est
important qu'une région ne soit
pas à la ‘‘remorque'’ d'une seule
ville, aussi vaste et forte soit-elle.
C'est justementl'aspect que l'on
semble négliger dans toutes ces
études de regroupements. Tous
les efforts sont orientés vers le

seul but de forcer le développe-
ment régional en créant une
super-ville. Pourtant, lorsque
cela se produit, tout un ensem-
ble de villes moyennes,villes, vil-
lages et campagnes disparaît
dans cette structure gigantes-
que et impersonnelle.

Regroupements

Au Saguenay-Lac-St-Jean,
nous avons déjà subi les effets
de trois regroupements munici-
paux. Ceux des villes de Jon-
quière, Kénogami et Arvida qui
formentla nouvelle viile de Jon-
quière; les villes de Chicoutimi,
Chicoutimi-Nord et Rivière-
du-Moulin formant la nouvelle
ville de Chicoutimi; et les villes
de Port-Alfred et Bagotville for-
mantla Ville de La Baie. Ces mu-
nicipalités physiquement près
l’une de l'autre sont apparues
comme cibles idéales d'un re-
groupement. Un autre grand
projet de regroupementest ac-
tuellement à se structurer. || im-
pliquerait les nouvelles grandes
villes de Jonquière, Chicoutimi
et de La Baie. Cette grande ville
porterait le nom de Ville Sague-
nay et engloberait tout le Haut-
Saguenay. À partir de là, le ré-
seau urbain qui n'était déjà pas
très fort, le sera encore moins
puisqu'il y aura dorénavant ab-
sence de capitale régionale, de
villes Moyennes et de villes. il y
aura bien sûr une métropole
mais à quel prix. Un problème ne
manquera certainement pas
d'apparaître à l'intérieur de cette
grande ville: il y aura fuite et
non-recrutement de petites et
moyennes entreprises. Eneffet,
il y aura uniformité de taxes dans
tout le secteur et les PME qui
recherchent des terrains peu
dispendieux et des services peu
coûteux ne pourront pas affron-
ter la hausse de ces taxes. Cela
constituera une lourde perte
pour notre économie en plus de
créer de nombreux autres pro-
blèmes connexes comme le
chômage. Les PME se locali-
saient auparavant danslesvilla-
ges ou villes où les taxes étaient
moins élevées.
La solution de regroupement

que propose le rapport Caston-
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guay pour développer les ré-
gions n'est doncpas dénué de
mauvais côtés. Il faudra ou trou-
ver autre chose pour renforcir le
réseau urbain, ou bien des solu-
tions réalistes devront être ap-
portées pour résoudre les pro-
blèmes que les regroupements
municipaux amènent.

Le développement régional

Il est possible d'organiser le
développement d'une région.
Les bases du plan agro-forestier
actuellement mis sur pied au
Saguenay-Lac-St-Jean sont un
départ vers un développement
agricole logique. À partir d’un
inventaire des ressources agri-
coles régionales, le ministère de
l'Agriculture en collaboration
avec des autorités régionales,
préconise une recherche de la
véritable vocation agricole du
Saguenay-Lac-St-Jean. Suite à
cela, il sera possible d’encoura-
ger, de promouvoir les secteurs
qui sont prometteurs. Ainsi, les
efforts des dirigeants seront
coordonnés et certainement
plus efficaces. L'agriculture sera:
zonée.

Le développement agricole se
feradonc a partir des ressources
disponibles, des conditions lo-
cales et des possibilités d'ave-
nir; donc sur des bases solides
plutôt qu'en poussant ce déve-
loppement de tout côté en
créant une agriculture dispa-
rate, faible et sans lendemain,
L'exemple du plan agro-

forestier devrait être pris en
considération par tous les sec-
teurs recherchant les Moyens,
les voies de leur développement.
Les autorités concernées pour-
raient investir à des risques ré-
duits et donnant des résultats
plus que satisfaisants.

La forêt du Saguenay-Lac-St-
Jean est une ressource à consi-
dérer dansle développement de
la région. Les essences qu'on y
rencontre ne sont pas de gran-
des valeurs, mais leur quantité
est si considérable que le poids
économique de la forêt est tout
de même important. Bien qu'une
partie de la forêt régionale soit
actuellement exploitée, la plus
grande superficie reste encore à
être employée.

Le bassin hydrographiqueré-
gional constitue un attrait phy-
sique et économique. Ce bassin
de 85,000 kilomètres carrés est
composé de cours d’eau puis-
sants pouvant fournir l’électri-
cité essentielle aux grandes in-
dustries et permettant aussi le
transport. Cette ressource re-
nouvelable est sûre car le débit
desrivières régionales est régu-
lier et constant. Donc, au niveau
de l'énergie hydro-électrique et
du secteur touristique, les cours
d'eau de la région constituent un
élément important à développer.

Les mines

Le secteur minier est au début
de son expansion dansla région.
Nous en sommes encore au
stade de l'exploration, mais les
recherches effectuées nous
permettent de croire que le sec-
teur minier pourrait devenir im-
portant. Les effectifs sont là. Il
n'y a qu'à mentionnerles réser-
ves de fer des gisements du lac
Albanel, des gisements de co-
lombium de St-Honoré, du cal-
caire cristallin, de la silice et du
granit qui sont également pré-
sents dans la région. Tout ré-
cemment,la Société québécoise
d'exploitation minière a fait la
découverte d’un important gi-
Sement d'uranium au nord de
Girardville, dans le “haut du
fac”. Il ne faut pas omettre de
parler du cuivre présent en
 

   

 
quantité importante dansle sec-
teur de Chibougamau.

Donc,il faudra bien qu'un jour
des industries s'installent dans
la région pour exploiter ces res-
sources non transportables.
Cependant, ce jour devrait être
précipité avant que la région ne
perde son dynamisme.

Chômage

La forte émigration que
connaît la région est un indice
certain de notre faiblesse éco-
nomique. En effet, lorsqu'une
région ne peut fournir suffi-
samment d'emplois pour garder
ses habitants sur place, sa situa-
tion est critique. Au Saguenay-
Lac-St-Jean, en décembre 1977,
le chômageatteignait le chiffre
incroyable de 14.1%, soit une
augmentation deplus de 3%.

La région bénéficie de nom-
breux projets des gouverne-
ments pour pallier temporaire-
ment au chômage. Malheureu-
sement, ce n'est pas à l’intérieur
de ceux-ci qu’elle pourra se mu-
nir de structures économiques
solides. Ces projets sont sans
avenir. « faudrait étudier les
possibilités et les besoins de la
région, comme le fait le plan
agro-forestier de par sa défini-
tion. Les projets gouvernemen-
taux ne font que feux de paille
parce qu'ils n'ont qu'un seul ob-
jectif: créer des emplois. On in-
vente donc toutes sortes d'acti-
vités qui occuperont les popula-
tions mais qui, finalement, ne
répondront pas à de véritables
besoins. Leur avenir en est que
plus réduit encore. Je verrais la
réelle orientation de ces projets
dans l'étude des possibilités
qu'offre la région dansle futur.
Donc, avec des projets qui au-
raient dû promouvoir le déve-
loppement régional en fournis-
sant des emplois à la population,
on a pu constater que ‘les désé-
quilibres de croissance desvil-
les du Québec se sont accentués
au lieu de s'atténuer au cours
des dernières années”.

Conclusion

Il faudra qu'à un certain mo-
ment, les gouvernements choi-
sissent entre une province ayant
plusieurs villes d'importance et
de force égale comme en Alle-
magne fédérale ou entre une
province n'étant qu'un sous-
pays dirigé par un monstre du
gigantisme comme Montréal.
Cette structure ressemblera
étrangement à celle des pays
sous-développés, qui comporte
une métropole et… le reste. Tant
et aussi longtemps que despoli-
tiques fermes de déconcentra-
tion des industries sur Montréal
ne seront pas mises sur pied, il
sera très difficile d'obtenir des
régions périphériques qui n'en
seront plus. En France, on dit:
“Paris et le désert français”;
peut-être qu'un jour nous pour-
rons aussi dire: "Montréal et le
désert québécois".
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La femmea aussi son rôle à jouer dans.
le développement économique régional -
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A titre degnouvement social, nous sommes
surtout préoccupées des retombées sociales
des problèmes économiques actuels, dont
nous cherchons les causeset les remèdes.

On conviendra facilement que l’économie
familiale est d’abord le lot des femmes et que
l'économie régionale est son prolongement,
en principe.

Onsait les conséquences personnelles du
désoeuvrement qui accompagne le chômage:
lassitude, mécontentement, sentiment d'injus-
tice, perte de l'ambition, tentative de critique
sinon de révalte, climat psychologique d'insé-
curité, de désespérance dansl'avenir, etc.

Les conséquences familiales et sociales
ne sont pas moins dommageables.

Notre économie régionale repose d'abord
sur trois grosses compagnies, mais les: petite
et moyenne entreprises sont aussi génératri-
ces d'un bon nombre d'emplois (53 pour cent
des emplois au Québec proviennent de la
PME).

La PME est le plus important facteur de

stabilité sociale auQuébec. C'est elle que nous
devons défendre. C’est elle qui doit faire équi-
libre aux multinationales. C'est elle qui doit
conserverle dynamisme de la région. C’est elle
qui est en grande difficulté; soixante-quinze
(75) ont fermé leur porte en 1976 dansla pro-
vince, pour faire 9,000 chômeurs de plus.

Le problème est vaste, les causes sont
- multiples, les solutions sont complexes. Mais
si les travailleurs étaient appelés a participer
davantage a la vie de l'entreprise, peut-être
augmenteraient-ils leur productivité?, Peut-
être prévoieraient-ils, à long terme, l'avenir de
leur gagne-pain? La cogestion serait doncà
mon sens la solution à envisager. D'ailleurs,
plusieurs expériences sont en voie deréalisa-
tion et s'avèrent efficaces, comme “Harvey
Transport’, pour ne citer qu'un exemple.

Entreprises familiales

Ce qui a'particulièrement retenu notre at-
tention dernièrement, ce sont les entreprises
familiales et parafamiliales.

L'AFEAS a réalisé récemment,à travers la
province, une enquête sur ‘Le statut légal et
financier de la femme collaboratrice de son
mari dans une entreprise à but lucratif” .On sait

quela petite entreprise familiale a été presque
seule existante sur le sol québécois pendant
des générations,et que la femme qui atravaillé
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NDLR — Mme Bernadette Audet est la prési-
dente de I'AFEAS régionale. Elle participait
récemment au Carrefour Travail organisé par

le Conseil régional de développement sous le
thème ‘‘Le développement régional, l'affaire
de tous’. Nous reproduisons ici les grandes
lignes de son exposé.

 

en collaboration avec son mari-a été la co-
artisane de I'histoire économique au Québec.
Encore aujourd'hui, 84 pour cent de ces types
d'entreprises sont à propriétaire unique.

Un des éléments qui nuisent à la prospé-.
rité et à la continuité de l'entreprise familiale,
c'est la situation financière et sociale des fem-
mes qui y travaillent et qui n'ont pas accès à
aucune des mesures de sécurité sociale garan-
ties aux autres travailleurs.

La femmeserait sans doute la partenaire la
plus intéressée à la survie de l'entreprise et la
plus apte à susciter la collaboration des en-
fants. Si on accordait à la femmecollaboratrice
de son mari des droits fondamentaux: droit au
travail et droit aux avantages sociaux statutai-
res que tousles autres travailleurs retirent de
leur travail, ces petites entreprises améliore-

raient leur productivité.

L’achat chez nous, c’est quoi?

Le principe de ‘l'achat chez nous’ vaut
aussi pour favoriser l'économie régionale,
mais à condition que chez nous produise, que
chez nous exploite son produit, que chez nous
ait quelque chose à vendre et qu'on veuille
bien l'acheter chez lui.

Si une chaussure fabriquée au Québec se
vend deux dollars ($2.00) de plus que la chaus-
sure provenantde l'étranger et que, par contre,
la chaussure achetée del'extérieur fait deux (2)
chômeurs de plus, que doit-on faire?

Je pense aussi à la ressource du bleuet. On
aurait cueilli à péine 2 pour cent de la récolte
cette année. et, naturellement, on les envoie
en grande partie aux Etats-Unis, pour qu'ils
nous les retournent en tartés pâteuseset ‘'dé-
bleuetisées’'.

Je me suis souvent demandée pourquoi
nous n’avons pas encore de confiserie régio-
nale, de liqueurs, de jus, de crème de bleuets,
et quoi encore? La firme des vins Dulac est un
exemple.

D'autre part, à propos du papier (faut-il

être femme poury penser?), nous sommes une
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région capable de fabriquer le papier de toutes
sortes et nous sommesenvahis par les sacs de
plastique. On pourrait faire ‘d’une pierre deux
coups”: économiserle pétrole qu'on n'a pas et
utiliser le papier de chez nous.

Education économique

Nous pensons que ce ne sont pas les capi-
taux qui manquent, mais plutôtl'éducation à la
vie économique: éducation à l'école; éduca-
tion chez les adultes; éducation qui poursui-
vrait le changement des mentalités et des atti-
tudes, pour passer d'une mentalité de pur em-
ployé irresponsable à une mentalité de parti-
cipant à l’entreprise et au bien de la commu-
nauté économique; d'une mentalité de
consommateur à une mentalité de producteur.

Bref, une éducation sociale qui vise une
conscience communautaire, une conscience
du bien de tous, un sentiment de co-
responsabilité à l'édification et au progrès de
la région.

Je me prends parfois à souhaiter que les
syndicats diminuent leurs exigences vis-à-vis
des petite et moyenne entreprises; qu'ils en-
couragent les compagnies à investir leurs pro-
fits. Si 10 pour cent des hausses de salaire
“obtenues au Saguenay depuis dix (10) ans
avait été investi dans la production, ou aurait

peut-étre quelques coops millionnaires...
Le bill 45 ne pourrait-il pas, lui aussi,

adoucir certains de ses articles en faveur de la
PME?...

Compter sur le soutien des pouvoirs pu-

blics, c'est normal; attendre toute initiative des
pouvoirs publics, c'est le suicide. Il faudrait
cesser de nousreplier sur nous-mêmeset d'at-
tendre les chèques du gouvernement.

Il faudrait créer un climat propice pour
que les gens aient le goût d'investir, ne serait-
ce que pour créer un ou deux emplois.

Entre l'achat d'une Cadillac et d'une Che-
vrolet modeste, il peut y avoir $2,500 de ba-
lance investissable et, dans bien des cas, le
mêmeservice, sauf la vanité et le sentiment de
toute-puissance au volant.

Je laisse aux savants et puissants mes-
sieurs le soin de parler d'équilibre et de
contingentement des importations, de parler
de marché extérieur pour des grandes entre-
prises, etc.

Je souhaiterais quand même que les lé-
gislateurs aient autre chose à nous reprocher
que ‘de ne pas assez dépenser” (allusion à un

 
Mme Bernadette Audet

récent discours du ministre Chrétien). Du
moins qu'ils nous incitent à dépenser uninves-

tissement.
Enfin, nous sommes assurées qu'il est inu-

tile de se creuserla tête pour trouver des trucs
de relance économiquesi, avant tout, nous ne
travaillons pas au changement des mentalités.

"~

pour faciliter l’action de tous ceux qui dési-
rent s'implanter dans le parc industriel du
Haut-Saguenay. La S.E.E.S. offre près de
douze (12) millions de pi. car, de terrain
dans le parc industriel.

pour faire des représentations auprès des
organismes publics afin d’accentuer le déve-
loppement économique de notre région.

pour vousaider à préparer des € ssiers afin
d'obtenir des subventions, des prêts.

pour dépanner des entreprises dansles si-

tuations où des emplois sont en danger de
disparition.

pour aider les entreprises voulant prendre de

l'expansion.

pour organiser des expositions, des collo-
ques de nature à favoriser les échangesin-
dustriels.

dansl'éducation économique (crippe), dans
le développementdu centre-ville (réaména-

gement de la zone ferroviaire et portuaire),
dans les comités d’études majeurs (comité
sur l'aluminium).

pour organiser, planifier des congrès, des
excursions et des activités touristiques. La
S.E.E.S. Inc. met à votre disposition un ser-
vice d'information (brochures, cartes, etc.)
ainsi qu'un service de guides touristiques.
dans les attractions touristiques d'envergure
provinciale, nationale et internationale afin
de faire connaître Chicoutimi commelaville
du tourisme par excellence.
au développement industriel, commercial et
touristique de Chicoutimi.

Société
d'Expansion Economique

du Saguenayinc. uy

201 rue Racine eét, <
Chicoutimi, Qué.
G7H SBB, tél:(418)549-7527
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LE PROGRESDU SAGUENAY LTEE
poursuit son essor
Àl'avantage

  

    
  

 

  

  

   

 

 Unsièclepapourbâtir pays ; bien:peusPourtant,‘eh-dioinsde Cent ans, la région du
2‘Saguenay-Lac-St-Jéan s'estcrééeeta graridi pour atteindre.1a:maturité:Depuis 90 ans, Le

ProgrèsduSaguenay a suivi l’essor:dela:région;Néëen 1887; lorsqué-la- région ne comptait
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‘personnes. En préseritantle premier numéro desonjournal le18août 1887,‘AlphonseGuay écrivait:
F -@ProgrèsdvSaguenay”,c'est un nom heuréusement:choist"croyons-rious;en effetGui connaît le

Saguenaydoit. convenir quele.progrès ne’lui g pas manque depuis 40 ans.’
“Maiscepionnier:‘devait bien se douterque°i éssof.déla’région’‘allait continuer.Et'sa premiere

«édition reflétaitun dyniamiéme et.unecontigfceen Iavenir que Ponretrouve encore’aujourd’ hui
da jarégion

  

   

  

  

    
reentreprise.a évoluégrâcearestoréconomiquede la région, e-progresdu Saguenay

: ; "Veille.constamment’ à entretenir: cet essoret cedyrlamisme régional.
5 Outre,lassalaires qui constituent une masse monétaire importante; soitprès de $3;:500,000.00

parannée, la direction. du Progrès, qui-opère une imprimerie commerciäle etpublie Progrès-DBimanche
et le Quotidien, applique une rigoureuse politique d'achat chez nous. ‘Apartir des quelque 4,500

, tonnes depapier que nous utilisons annuellement représentant un achat de près d'un million de
dollars a la Compagnie Price d’Alma, en passant. par les travaux d’entretienet deréparation des

grossespièces d’‘équipement etd:‘ameublement,.jusqu‘aux fournitures detout'‘genre, nous faisons
: ; paELA | confiance à la région.
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En 1964, ce fut pourLe Progrèsun nôuvëau' départavec le lancement duProgrès-Dimanche. Nous
avons été bien inspirés en présentant à la population un hebdomadaire tout à fait nouveau.
Après un an, le tirage atteignait 18,000 exemplaires. En 1974, il avait doublé pour atteindre
40,000 copies. Cette année, un nouveau cap est franchi puisque nous dépassons les 50,000

exemplaires vendus.
Quant au Quotidien, son lancement en 1973 a créé quelque 75 nouveaux emplois. Le journal est

très bien accepté par la population. Son tirage monte à un rythme intéressant et les entreprises
commerciales font de plus en plus confiance à sa pénétration.|| atteint présentement plus de

26,000 exemplaires vendus.
\

CONSTRUCTION NOUVELLE
Pour suivre l’évolution et continuer à servir de

mieux en mieux sa clientèle, Le Progrès du
Saguenay Limitée entreprendra bientôt la

construction d'un nouvel édifice. D'une superficie
de quelque 40,000 pieds carrés de plancher,la

bâtisseabritera les nouveaux locaux del'entreprise

qui sera ainsi déménagée le long du boulevard
Talbot, près du boulevard de l’Université.

Ce projet nécessitera des. investissement de

quelque 2Y millionsde dollars en incluantle
renouvellement d'une partie de l'équipement.
Oui, nous participons à l'essor de la région.

En manifestant votre confiance à l’endroit du
Progrès du Saguenayet de ses publications, vous

vous aidez vous-même en stimulant l’économie
régionale.

Quant à nous, commepar le passé, nous
continuerons à appuyer les gens de chez-nous par

des campagnes vigoureusement menéesà
l'avantage du Saguenay-Lac-St-Jean.

Président et directeur général. >

‘que20,000habitants, l'entreprise informeetrefléteauigiird’hui unepopulation depres de 280,000 |
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La Fondation de 'UQAC aversé

 

$100,000 a la recherche en 1977
La Fondation de I'Université du

Québec a Chicoutimi a versé
$99,900 aux travaux de recherche,
I'an dernier. Ce montant représente
une augmentation de 75.8% en
comparaison avec l'année précé-
dente.

Signalons que la Fondation de
I'UQAC, sous la présidence de M.
Paul-Gaston Tremblay, dispose d'un
capital de $1,474,000 dont le rende-
ment seulement est utilisé au finan-
cement des travaux de recherche.

Voici d'ailleurs la description
desprincipaux projets qui ont béné-
ficié d'une aide financière de la Fon-
dation.

Publication d’un
livre francais-cris:

C'est un ouvrage d’une très
grande valeur sur un cours de
français-cris que les Presses de
l'Université du Québec acceptent de
publier. L'aide financière accordée
par la Fondation pour préparer le
manuscrit s'élève à $3,500.00. L'ou-
vrage s'inscrit dans la collection Te-
kouerimat de l'Université du Québec
à Chicoutimi et est du père Louis-P.
Vaillancourt.

L’humanisation de l’enseignement:
Il s'agit de l'Opération humani-

sation (projet OH) qui vise à l'inté-
gration des fonctions d'organisation
aux besoins du réseau d'éducation
du Saguenay-Lac-St-Jean. L’expé-
rience pilote s'est effectuée à la po-
lyvalente Charles-Gravel de Chicou-
timi, secteur nord. Une entente est
intervenue avec les directeurs géné-
raux pour étendre l'expérience à
l’ensemble du territoire régional
($8,000.00).

Schéma d'aménagement
des monts, ravins et berges

du Haut-Saguenay:
Le rapport final de ce schéma

d'aménagement des monts, ravins
et berges de la conurbation du
Haut-Saguenay sera présenté à la
population régionale en mai 1978.
Dans la première tranche du projet,
la subvention de $3,000.00 accordée
cette année a permis à l'équipe de
dresser la carte du potentiel récréa-
tif, éducatif et paysagiste à la fois
pourl’hiver etl'été, des ravins et des
monts des secteurs de Chicoutimiet
d'Arvida. Dans la dernière étape, on
a complété les relevés de terrain
dansles secteurs de Jonquière et de
Kénogami ($3,000.00).

Les cultures abritées:
Les serres qui se profilent à l’ar-

rière du bloc-laboratoires de l'Uni-
versité du Québec à Chicoutimi ont
été dressées grâce en partie à des
subventions de la Fondation (cette

année, $10,000.00) dans le cadre
d'une recherche sur les cultures
abritées. L'équipe s'applique à met-
tre au point un système de culture ne
nécessitant aucun apport d'énergie
du premier mars au 15 octobre. Dans
un deuxième temps, on étudie la
possibilité de procéder, sous abris,

avec un coût énergétique minime,
des cultures de légumes pendant
toute l'année. On étudiera enfin
l’implantation des cultures sous
abris dans le Moyen-Nord et à la Baie
James. Ce projet qui suscite beau-
coup d'intérêt, non seulement au
Saguenay-Lac-St-Jean, mais dans
l'ensemble du Québec, a déjà fait
l’objet d’un colloque provincial à

l'UQAC.

L'examen de nos
ressources minérales

($12,000.00):

Trois équipes participent à cette
étude des problèmes géologiques
reliés à la minéralisation dans le
précambrien avec une emphase sur
la région de Chibougamau. Les
chercheurs s'appliquent à résoudre
des problèmes fondamentaux tou-
chant l'épuisement des sources de

minerai, l'appauvrissement pro-

gressif des concentrésetladifficulté
de traitement de certains minerais
par des méthodes conventionnelles.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATIONde la fondation dirigé par M. Paul-Gaston Tremblay

Va. x,

(ls veulent, notamment, contribuer à
l'établissement d'un modèle
métallo-génétique régional.

Suifures métalliques:

Les travaux complexes entre-
pris sousl’appellation de l'hydromé-
tallurgie et I'électrodis:olution des
sulfures métalliques visent notam-
ment une économie d’énergie dans
le traitement de minerais sulfurés de
cuivre, de nickel, de plomb, de zinc
et d'étain qu'on trouve en grande
quantité au Moyen-Nord et au Nord
québécois. Avec une économie
d'énergie, on réduit la pollution et
on réduit le coût d’une exploitation
en usine ($12,000.00).

Métallurgie extractive: -
Ce projet étudie la possibilité de

traiter le minerai dans un plasma et
d'obtenir du niobium à partir du py-
rochlore. On veut ainsi extraire des
métaux rares commeles gisements
connus de Saint-Honoré, que l’on
peut difficilement obtenir par des
moyens conventionnels. La pour-
suite de ces travaux ont conduit des
membres de l'équipe au laboratoire
des Ultra-Réfractaires du CNRS-
France au cours de l'année 1977.
Ces études répondent très bien aux
objectifs du laboratoire des hautes
températures de l'Université du
Québec à Chicoutimi ($6,000.00).

Accessibilité à
l'informatique dans la PME:

Ce projet, dont la commandite
par la Fondation se chiffre par
$10,000.00, a pour objet I'analyse a
'accessibilité a I'informatique dans
la petite et moyenne entreprises.Il
permettra d'établir un modèle géné-
ral de fonctionnementde l'informa-
tique dans la PME et de créer un
noyau universitaire de compétence
en informatique appliquée à la PME
en collaboration étroite avec les en-
treprises régionales. Le projet
comporte également l'analyse mo-
délisation et transformation du sys-
tème d'information comptable (in-
formatique) de la Société d'Electro-
lyse et de Chimie Alcan Ltée (projet
conjoint subventionné également
par l’Alcan et la Fondation de
l'UQAC). Le but est d'évaluer les sys-
tèmes d'information comptable
dans un contexte de structures ad-
ministratives décentralisées.

L'enfance inadaptée:

La Fondation a appuyé égale-
mentfinancièrement ($6,000.00) à la
recherche sur un nouveau modèle
d'encadrement (humain et matériel)
des maîtres en enfance inadaptée.

Lignes de
transport d’énergie:

La Fondation a accordé un
montant de $5,400.00 à la poursuite
de l'étude entreprise sur la forma-
tion du verglas ou givre surles lignes
de transport d'énergie et sur les
moyens d'’enrayer ce phénomène.
Cette recherche a nécessité la cons-
truction d'une soufflerie réfrigérée
en circuit fermé. Le ventilateur per-
met d’atteindre la vitesse prévue de
90 milles à l'heure.

L'oeuvre de Mgr Labrecque:
Une somme de $2,000.00 a été

attribuée à l'analyse de l'activité so-
ciale de Mgr Labrecque, évêque de
Chicoutimi, de 1892 à 1927. La re-
cherche a permis de relever l'intérêt
de cet évêque enversl’agriculture et
la colonisation..A maintes reprises,
Mgr Labrecque encouragera les cu-
rés de son diocèse à favoriser l’im-
plantation de petites industries loca-
les, supportées par des capitaux lo-
caux. Son objectif d'industrialiser la
région du Saguenay le rapprochera
très souvent des milieux d’affaires.

Publication de Protée:

La Fondation a défrayé la publi-
cation de deux numérosde ‘‘Protée’'
($4,000.00), une revue littéraire
émanant du département des

se réunit régulièrement pour prendre connaissance des projets qui lui sont soumis.

Sciences humaines de l'Université
du Québec, à Chicoutimi. Le volume
double (numéro V) comprend les ac-
tes du colloque sur les religions po-
pulaires tenu à l'UQAC, en 1975, et

un index, par numéro, par auteur et
par sujet de tous les numéros parus
de Protée. Le numéro 1 du volume VI
portera sur l'histoire des écoles
préalables de l'UQAC.

La pratique du
sacrement de pénitence:

Un crédit de $4,000.00 a été ré-
servé à une recherche sur la prati-
que du sacrement de pénitence au
Saguenay-Lac-St-Jean. Une équipe
formée de professeurs du départe-
ment des Sciences religieuses pro-
cèdeà l'inventaire et à l’analyse sys-
tématique des problèmes rencon-
trés par les catholiques du diocèse
dans la pratique du sacrement de
pénitence. On identifie des causes
réelles de la désaffection croissante
envers ce sacrement et des nouvel-
les formes d'expression religieuse
du pardon souhaitées par les catho-
liques d'ici.

Fichier documentaire
sur le Moyen-Nord:

Parmi les initiatives subven-
tionnées par la Fondation, mention-
nons le montage d'un fichier docu-
mentaire sur le Moyen-Nord

Grâceà vous...

 

  

  
   

   
  

 

  
  
  
  
  

 

  
  
  

    

  

 

   
  

($3,000.00). L'université s'enrichira
ainsi d'une masse de documents,
1,300 au total, qui ont été indexés,
traités et classés.

Les ressources forestières:

Ce projet subventionné à raison
de $3,000.00 est axé sur les possibili-
tés d'exploitation de nos richesses
forestières par la mise en valeur de
produits naturelsextraits du bois en-
tier de l'épinette blanche et de l'épi-
nette noire. Dans la première étape,
on a relevé la présence de 17 pro-
duits dont cinq majeurs. Les promo-
teurs du projet prévoient la cons-
truction d'une usine-pilote en 1978.
La recherche devrait déboucher sur
des applications concrètes, car des
projets ont déjà fait l’objet d’enten-
tes avec des industriels.

Productivité biologique
du lac St-Jean:

La Fondation a prévu le verse-
ment de $6,000.00 à une recherche
sur la productivité biologique des
eaux du lac St-Jean. Les premiers
travaux ontlaissé une nette impres-
sion de pauvreté concernant le
plancton et l'analyse du benthos. Et,
on a constaté que les éperlans sont
très petits par rapport aux popula-
tions d'autres lacs. Les chercheurs
espèrent pouvoir apporter une ex-
plication au moins partielle de ces
phénomènes.
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UNE AFFAIRE REGIONALE — La Fondation de l’'UQAC a
recueilli ses fonds auprès de 800 souscripteurs de la
région. Ici, le directeur général de la fondation, M. Jean-
Paul Lessard, discute avec un des souscripteurs.

Grâce à vous, c'est possible! I! vous suffit

d'élaborer un projet de création d'une nouvelle

entreprise manufacturière au Québec et de nous
en parler. Notre programmed'assistance finan-
cière à l'industrie manufacturière peut peut-être
vous donner les moyens qui vous manquent.

 

Bâtissonsensemble

Gouvernement Government
du Canada of Canada

Expansion Regional
Economique Economic
Régionale Expansion

MARCEL LESSARD, ministre

Montréal: Québec: Rimouski:
800 Place Victoria 220 est, Grande-Allée 320 est, rue St-Germain

Bureau 4328 Bureau 820 Bureau 401
Montréal, Québec Québec, Québec Rimouski, Québec

H4Z 1E8 G1R 201 G5L 1C2
Tél. (514) 283-4262 Tél. (418) 694-4826 Tél. (418) 723-9426

Alma: Val-d'Or:
Plaza lil Place du Québec
690, rue Sacré-Coeur ouest 888, 3« avenue
Alma, Québec

G8B 6V4
3e étage

Val-d'Or, Québec

JIP 5E6

 

Veuillez me faire parvenir de la documentation sur
votre programme de subventions à l'industrie
manufacturière.

 

 

 

Nom Titre

Nom de la compagnie

Adresse

Ville Code postal
 

Lieu projeté de la nouvelle entreprise

Nature de l'entreprise projetée

Remplissez ce coupon,et faites-le nous parvenirà l’une de ces adresses. A
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“1 La Cie deFenétres du Saguenay i.
1292, boul. St-Paul — Chicoutimi 549-7837
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VOICI L'EQUIPE QUI NOUS PERMET DE RESPECTER CE SLOGAN

miDEPARTEMENT DES VENTESNEES

    py A
  

André Claveau Alain Tremblay Georges Gagnon Denis Lemieux Jacques Raymond Serge Brassard Roland Tremblay Ginette Savard
directeur général directeur des ventes représentant estimateur contrôleur directeur de responsable secrétaire
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SPECIALITES:

 

 
 

o FENETRES
PANORAMIQUES

e FENETRES isn 
 

A MANIVELLE  
 

 

  
 
 

e FEIIETRES
THERMO-
COULISSANTES
SOLARIS

e PORTES-PATIOS
:pourrecevoirlecarrelage +|3  

 

  

 

e PORTES D’ACIER a *- Coupe-ventd'efficacité reconnueaAA |
1

,
Fa .          SOLARIS V +Lesparties en cèdre sont traitées.par. |
Fe               

    a trempagedans¢une solutionhydrotuge
 

    ps 7 Cee oe Ca eT
rednee hliil .

 

 

 

 
DEPOSITAIRE DES NOTRE PRINCIPAL POUR LA

Portes Coulissantes Vinyle FOURNISSEUR DE BOIS: RENOVATION

SOLARPANNE # Pin + Gedre Redwood

S- 00 R ‘ -382-5050

NEOS FOREST PRODUCTS (1975) LTD.
LE NEOS PRODUITS FORESTIERS (1975) LTEE
(Division CHARLEBOIS) 9825, BOUL. ST-LAURENT, MONTREAL, QUE., H3L 2N5

 

  
   

  

 

      

PENSEZ A VOUS dar. Ÿ
Pas de peinture NOTRE
Nettoyage facile ‘Système de fenêtres et de portes SPECIALISTE

ston cere reSaaan il LES PRODUITS Âerværmay LTEE Claudette

ReverbComeap Systeme de portes-palo | “MANUFACTURIERS DE MOUSTIQUAIRES Gagnon
| de ta moustiauaire ET FENETRES DE PORTES” VOUS CONSEILLERA

/| -Gllssement du panneau ouvrant N . . ET VOUS
NCplus de 1000 fois ous sommes heureux de transiger avec une compagnie PRESENTERA JL moins conducteur que l'aluminium progressive telle que la Cie de Fenêtres du SaguenayInc. UN ESTIME GRATUIT     
 


